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INTRODUCTION
La tendance de la législation au cours du xix° siècle a été de restreindre par des prohibitions successives la liberté d'action des notaires, à propos de certaines opérations pouvant les entraîner à l'abus de leurs fonctions.
L'arrêté du 2 nivôse an XI, pris en vertu de la loi de ventôse an XI, n'avait pas porté de prescriptions particulières à ce sujet ; il se bornait à proclamer le principe de la responsabilité disciplinaire des notaires, pour les fautes professionnelles dont ils se rendaient coupables; mais ni l'arrêté ni la loi n'établissaient une liste de ces fautes, toute liberté d'appréciation étant laissée sur ce point aux Chambres de discipline.
« La Chambre prononcera par voie de décision « pour le cas de police et de discipline intérieure !. »
Cette législation disciplinaire était insuffisante ; des catastrophes de plus en plus nombreuses attirèrent l'attention du pouvoir.
« Dans ces dernières années (dit le garde des
« sceaux dans son rapport au roi précédant l’ordon-
Arrêté du 2 ñivôse an XII, art
Dire) ARE
« nance de 1843), des fautes graves ont été révélées, « des désastres dont la pensée publique s’est vivement « émue ont éclaté 1. »
On s’aperçut que certains actes non répréhensibles en eux-mêmes entraînaient ceux qui les commettaient sur une pente dangereuse, Aussi l'ordonnance de 1843 vint-elle, dans son article 12, établir une liste d'opérations qui, licites auparavant, furent dorénavant interdites aux notaires ?.
Ils ne purent désormais se livrer à la spéculation sur les valeurs et sur les immeubles, s'immiscer dans l'administration des sociétés financières, industrielles et commerciales, s'intéresser aux affaires pour lesquelles ils prêtaient leur ministère ; ils ne purent non plus placer en leur nom les fonds de leurs clients, se
porter garants des prêts faits par leur intermédiaire
1. Rapport du garde des sceaux. Sirey, Lois annotées, 1831-1848, p. 139.
2. Ordonnance du 4 janvier 1843, art. 12. Il est interdit aux notaires, soit par eux-mêmes, soit par personnes interposées, soit directement, soit indirectement : 1° de se livrer à aucune spéculation de Bourse ou opération de commerce, banque, escompte et courtage ; — 20 de s’immiscer dans l'administration d’aucune société, entreprise ou compagnie de finances, de commerce ou d'industrie ; 3° de faire des spéculations relatives à l'acquisition et à la revente des immeubles, à la cession de créances, droits successifs, actions industrielles et autres droits incorporels ; — 4e de s'intéresser dans aucune affaire pour laquelle ils prêtent leur ministère ; — 50 de placer en leur nom personnel des fonds qu'ils auraient recus, même à la condition d’en servir l'intérêt ; — 60 de se constituer garants ou cautions à quelque titre que ce soit, des prêts qui auraient été faits par leur intermédiaire ou qu'ils auraient été chargés de constater par acte publie ou privé ; — 7° de se servir de prête-noms en aucune circonstance, même pour les actes autres que ceux désignés ci-dessus.
EU
ou constatés dans un acte reçu par eux, ni se servir de prête-noms dans aucune circonstance.
Ces diverses prohibitions avaient d’abord pour but d'interdire aux notaires toute opération hasardeuse, telle que la spéculation. Le notaire qui spécule expose en effet sa fortune à de brusques variations, dont le grave inconvénient est de rendre précaire la garantie que ses clients sont en droit de trouver dans sa situation personnelle ; de plus, entraîné par le désir d’un gain rapide et facile, il peut être tenté, le cas échéant, de puiser dans les fonds qui lui sont confiés.
Mais à cela seulement ne s’est pas borné le souci du législateur de 1843; il a voulu aussi quele notaire, qui est le conseiller de ceux qui s'adressent à lui, n’agît qu'au mieux des intérêts de ses clients, qu’il ne püût en aucun cas être impressionné par son intérêt particulier, en un mot qu'il fût désintéressé dans ses conseils et dans ses actes. Ainsi s'expliquent les dernières prescriptions de l’article 12 de l'ordonnance.
C'est par ces considérations morales que se justifient les prohibitions de cette ordonnance, ainsi que le dit le rapport du garde des sceaux au roi :
« La plupart (de ces opérations), dit-il, ne sont pas « répréhensibles en elles-mêmes, mais elles tendent « à compromettre la position de ces officiers publics « et à exposer leurs clients à des risques contre les- « quels ceux-ci sont sans défense, parce qu'ils n’ont
« pas dû les prévoir. »
DRE Ve
Non contente de restreindre ainsi la liberté d'action des notaires, l'ordonnance voulut armer d’une façon plus efficace les chambres de discipline ; elle décida en conséquence que celles-ci pourraient € provoquer la « destitution des membres de la compagnie qui ont € manqué à la probité, à l'honneur ou aux règles de « leur ordre ! ».
Contrairement aux espérances nourries lors de sa promulgation, l'ordonnance fut insuffisante, et malgré ses prescriptions, de nombreuses catastrophes se produisirent, qui causèrent une nouvelle intervention du pouvoir.
Les causes de ces nouveaux sinistres ont été exposées par M. Thévenet, garde des sceaux, dans le rapport où il soumettait le décret du 30 janvier 1890 à la signature du président de la République *.
Tout d’abord la surveillance n’est pas exacte, tant de la part des parquets que de la part des chambres ; dès 1876, M. Dufaure rappelle aux procureurs leurs devoirs de contrôle sur les opérations notariales et les invite à faire le nécessaire pour que les prescriptions édictées par la loi soient exécutées. « Grâce à ces mesures dont « le succès, disait-il, dépend de votre fermeté et de
« celle des chambres de discipline, j'espère que nous
1. Rapport au roi précédant l'ordonnance de 1843. Sirey, Lois annotées, 1831-1848, p. 740.
2. Rapport de M. Thévenet au président de la République. Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p. 790.
« ne serons pas obligés de recourir à des moyens € plus énergiques, ni à l’intervention du pouvoir légis- « latift. »
Il est juste de dire que l’action des parquets et des chambres de discipline se heurtait à de grandes difficultés, car la loi n'avait pas organisé le contrôle dont elle établissait le principe. f
Ainsi l’article 13 de l'ordonnance se borne à dire : « Les contraventions aux prohibitions portées en « l’article précédent seront, ainsi que les autres in- « fractions à la discipline, poursuivies lors même qu'il « n’existerait aucune partie plaignante, et punies, sui- « vant la gravité des cas, en conformité des disposi- « tions de la loi du 25 ventôse an XI et de la présente « ordonnance. »
Mais comment les organes de contrôle, le cas de plainte de la victime excepté, pouvaient-ils savoir qu'un notaire avait spéculé avec les fonds qui lui étaient confiés, si ce notaire ne tenait pas une comptabilité des sommes que l'exercice de sa profession l’obligeait à recevoir ?
Parmi les autres causes des sinistres, M. Thévenet cite dans son rapport les crises industrielles, commerciales et agricoles qui affligèrent le pays à une certaine époque. |
« Sans doute, dit-il, les crises industrielles et agri-
PONS
« coles que nous avons subies, à certaines époques, « n’ont pas été sans influence sur cette situation. » Mais aussitôt il diminue l'importance de cette cause en disant que l'institution notariale est organisée par la loi de facon à traverser victorieusement ce genre d'épreuves.
Contrairement à M. Thévenet, nous ne pensons pas que le notariat, même correctement exercé, soit complètement à l'abri des crises économiques.
Le notaire qui négocieune obligation est responsable de la garantie de cette obligation, mais si, par suite d'événements imprévus, la valeur du gage stipulé se trouve considérablement diminuée et ne peut plus assurer le remboursement de la créance, le créancier se retournera contre le notaire négociateur, qui de ce fait peut se trouver insolvable et incapable de remplir ses obligations, sans cependant avoir rien à se reprocher {.
1. Seutet, Trailé de comptabilité notariale, 3e édition, n° 30.
Dans certaines contrées, la terre était réduite au dixième de sa valeur. Des prêts hypothécaires consentis sur les immeubles de cette nature ne purent être couverts à la suite des ventes ou expropriations qui suivirent, et le notaire, négociateur de ces prêts, rendu respon-
sable envers ses clients par une jurisprudence qui lui est plutôt hostile, fut obligé de sombrer lui aussi.
Hug, Projet de réforme du notariat,R. N., t. XXXI, p. 599.
Peut-on exiger de quelqu'un, même d'un notaire, un pareil don de prévoyance infaillible ? Le notaire pouvait-il prévoir la cause principale de la dépréciation de toutes les garanties hypothécaires, la crise agricole qui sévit depuis si longtemps, de laquelle les économistes annoncent périodiquement la fin et qui n'en continue pas moins ? Même sens : Rouxel, la Crise notariale, n° 59.
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Mais la véritable et la grande cause des désastres signalés a sa source dans l'évolution rapide du notariat pendant le cours du xix° siècle, évolution qui provient du progrès économique.
Grâce aux inventions scientifiques, vapeur, chemin de fer, engrais chimiques, l’industrie et l’agriculture prennent un essort merveilleux, et par suite la fortune s'accroît dans des proportions considérables.
Alors que dans l’ancien état économique la propriété immobilière est autant considérée que la propriété mobilière l’est peu, res mobilis res vilis, dans le nouveau c'est la propriété mobilière qui semble l’emporter en valeur.
Les grandes sociétés de production et de transport se fondent grâce au concours de milliers d’actionpaires qui, en échange de leur argent, reçoivent des titres constatant leurs droits ; cestitres sont négociables, mais, comme toutes marchandises, sujets à des cours variables. La plupart des capitalistes, le petit propriétaire et l'artisan surtout, occupés par leur travail de chaque jour, ne peuvent suivre les cours ni prévoir la hausse ou la baisse; de plus, leur instruction est trop limitée et l'horizon où ils se meuvent trop étroit pour juger de la valeur d'une entreprise et de ses chances de succès, pour prévoir les variations qui peuvent affecter une industrie.
Il faut près d'eux un homme qui les conseille, qui
se charge de faire les opérations nécessaires à Ja
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bonne administration de leur capital et auquel, pour s'éviter tout souci, ils puissent confier la garde de ce capital.
Le notaire, par sa situation, ses capacités et sa compétence spéciale, est tout désigné pour cela, et par la force des choses son rôle grandit !. Il n'est plus seulement le rédacteur et le gardien des conventions des parties, &le notaire — tabellion — garde-notes », comme le nomme l’édit de 1597 ; il devient le conseil de ses clients dans la gestion de leur fortune, leur intermédiaire pour les placements à faire, et surtout le dépositaire de cette fortune elle-même.
Pour l'immense majorité ces dépôts furent choses sacrées, mais pour quelques-uns la tentation fut trop forte, et il en est qui ne craignirent pas de puiser dans les sommes qui leur étaient confiées ?.
Is purent le faire d'autant plus facilement qu'ils les recoivent, dit M. Thévenet, {sans affectation déter- « minée, les conservent indéfiniment et en disposent
1. € Son savoir de praticien, sa science d'homme technique, ne lui € créaient-ils pas une place prépondérante dans ce mouvement im-
€ prévu? » Seutet, op. cit., n° 18.
2. Le président de la Chambre des notaires de Rodez signala que les nouvelles prescriptions des décrets n'avaient pas ému les notaires de son arrondissement, aucun ne se trouvant dans la situation à laquelle ces décrets avaient voulu avec raison porter remède. « Cela tient, € ajouta-t-il, à l'existence au chef-lieu d’un certain nombre de caisses € de prêtou d'agences de placements de fonds.» R. N., t. XXXI, p. 434.
I est juste cependant de faire remarquer, à la décharge des notaires : 10 l'insuffisance du produit de certaines études ; 2° les responsabilités excessives que la jurisprudence fait peser sur eux. R. N.,
t. XXXI, p. 353, 435, 842.
€ sans contrôle, souvent sans que le déposant puisse (invoquer pour sa garantie soit un récépissé, soit «€ même les registres de l'officier public, car il existe «€ encore un certain nombre de notaires qui n’ont «€ aucune comptabilité ou ne tiennent qu'une compta- « bilité imparfaite. »
Et il ajoute : « Ces pratiques vicieuses, qui donnent « aux officiers publics. la facilité de puiser sans cesse « dansla caisse de leurs dépôts...,sont, de l'avis général, & la principale cause des abus qui existent aujour- & d'hui dans le notariat et des désastres financiers «€ qui ont éprouvé cette grande et honorable corpo- « ration!, »
Ce fut pour remédier à cet état de choses que le gouvernement porta les diverses prescriptions et prohibitions contenues dans les décrets du 90 janvier et du 2 février 1890.
Dans la première partie de notre thèse, intitulée « De la comptabilité notariale et de son contrôle », nous étudierons d’abord les mesures qui, concurremment avec la comptabilité, doivent assurer la sécurité des fonds confiés aux notaires, notamment l’interdiction faite à ces derniers de recevoir certains dépôts appelés illicites, et l'obligation qui leur est imposée de verser à la Caisse des dépôts et consignations Îles
sommes que les décrets leur permettent de recevoir et
1. Thévenet, Rapport du président de la République. Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p. 790.
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qu'ils détiennent depuis plus de six mois (chapitre 1).
Nous verrons ensuite l’organisation de la comptabilité notariale (chapitren), son contrôle (chapitre 1m), les diverses critiques qui ont été faites aux décrets, et notamment celle qui a trait à l’efficacité de la comptabilité (chapitre 1v), ce qui nous conduira à parler des divers systèmes proposés pour assurer un contrôle efficace (chapitre v).
La seconde partie sera consacrée à la responsabilité des agents du contrôle.
L'étude de cette responsabilité aurait dû logiquement être faite dans le chapitre nr, qui précède et qui traite dans sa section II, $ 5, des sanctions encourues par les notaires dont la comptabilité est défectueuse ; mais la matière excédait le cadre d’un paragraphe et même d'un chapitre. Nous verrons donc dans cette partie la responsabilité disciplinaire des agents du contrôle (chapitre 1), leur responsabilité civile (chapitre n), et enfin Îeur responsabilité pénale (appendice).
DU 30 JANVIER
L'abus des dépôts, tel est le mal bien déterminé que dans sa nouvelle intervention le pouvoir va s’efforcer de faire disparaître.
Alors que l'ordonnance de 1843 se bornaïit à interdire les spéculations de toutes sortes, qui pouvaient entraîner le notaire à puiser dans les sommes qui lui étaient confiées, pour les lancer dans des opérations hasardeuses, le décret plus pratique s’ingénie à couper le mal dans sa racine. Puisque les dépôts sont ainsi un objet de tentation, il les interdit dans la mesure du possible et prend des dispositions pour protéger
ceux qu'il ne peut empêcher.
NE Een
Les règles portées par le décret se rapportent donc à deux sortes de dépôts, les dépôts licites et les dépôts illicites, ainsi que les nomme M. Thévenet dans son
rapport !.
SECTION I
Des dépôts licites et des dépôts illicites.
$ 1. — Dépôts illicites.
Les dépôts illicites sont ceux qu'interdit le décret du 30 janvier dans son article 1-1° : « Il est interdit « aux notaires... : {° de recevoir ou conserver des « fonds à charge d’en servir l'intérêt. »
D'après certaines interprétations, l'ordonnance de 1843 paraissait bien porter une défense semblable, lorsqu'elle interdisait aux notaires... « de placer en « leur nom personnel les fonds qu'ils auraient recus, « même à la condition d'en servir l'intérêt ?. »
Telle fut spécialement la jurisprudence de la cour de Lyon *?. Un notaire s'étant engagé à payer les intérêts d’une somme déposée dans son étude pour attendre un placement, fut frappé par cette cour d'une peine disciplinaire. Mais comme elle ne pouvait s'appuyer
1. M. de la Berge, député, avait posé le principe de cette distinction dans sa proposition de loi du 5 décembre 1888. R. N., t. XXX, p. 230.
Ordonnance de 1843, art
3. Cour de Lyon, 5 juin 1883, D. 84.2.99, et dissertation de Didio. RANCE XXI DE 82:
PAS QUEE
sur les termes de l’article 12-5° de l'ordonnance, qui n'interdit pas le dépôt, mais le placement par le dépositaire, la cour interpréta les textes selon leur. esprit.
Un notaire qui reçoit ainsi, à charge d’en payer l'intérêt, une somme destinée à rester improductive pendant un certain temps, est tenté, pour éviter une perte sèche, de faire valoir les capitaux qu'on lui a confiés, en les lançant dans des spéculations commerciales et industrielles ou simplement en les plaçant, toutes opérations souvent périlleuses pour la situation de ce notaire et qui lui sont interdites par l'ordonnance. Il ne convient pas que les officiers ministériels s'exposent ainsi à la tentation de violer la loi, et le fait de s’y exposer doit être considéré comme illicite.
Cette jurisprudence ne fut pas générale ; le tribunal d'Ussel ! notamment adopta la thèse contraire.
Nous croyons cette dernière décision plus juridique. D'abord le texte était précis, il défendait le placement par le notaire et non le dépôt au notaire. De plus, en défendant le placement des fonds que les notaires auraient reçus, « même à la condition d’en servir l'intérêt », l'ordonnance admettait implicitement que le dépôt était permis.
Mais il y avait là un danger; aussi le décret consa-
1. Ussel, 1°r août 1888, rapporté par Delacourtie et Robert dans le Traité pratique de la discipline des notaires, n° 224.
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cra-t-il officiellement la décision de Lyon et interditil le dépôt au notaire à charge d'intérêts.
La disposition du décret semble assez précise dans ses termes pour qu’elle ne doive être ni restreinte ni élargie dans son interprétation.
De ce que les notaires ne peuvent recevoir de dépôts à charge d'intérêts, on devrait conclure a contrario qu'ils peuvent en recevoir lorsqu'ils sont faits sans charge d'intérêts, et qu'ils ont le droit, par exemple, d'accepter les sommes que leurs clients veulent bien leur confier sans stipuler d'intérêts, dans le but d'attendre un emploi encore indéterminé.
C'était bien là le sens de l’article 1-1°, du décret. Mais cet article a été interprété par'la circulaire ministérielle du 1* mars 1890, et la défense qu'il édicte a été aggravée. Ce n'est plus le dépôt à charge d'intérêts qui se trouve interdit, mais c’est, d’une facon générale, tout dépôt fait sans destination précise.
« En dehors des emprunts qu'ils (les notaires) « peuvent contracter pour leurs besoins personnels, «il leur est absolument interdit de recevoir des (€ fonds sans destination précise pour les employer ou « prêter à leur gré. »
Il est intéressant de rapprocher de cette décision
1. Circulaire du 1er mars 1890. Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p. 795.
Observations présentées par M. Soucaze à l'assemblée générale
des notaires dé Bagnères-de-Bigorre. À. N.,t. XXXI, p. 438.
RP AE
l'article 1-1° du décretimpérialallemand du 7mars1886, décret pris en vertu de la loi de ventôse an XI et concernant la discipline notariale en Alsace-Lorraine !. 7
Article 1-12. — « Il est défendu aux notaires de « recevoir des fonds autrement que sans intérêts et « pour les garder ou en faire emploi au nom des « mandants. »
Les notaires alsaciens-lorrains ont donc, contrairement à leurs collègues français, le droit de recevoir des dépôts en garde.
$ 2. — Dépôts licites.
A côté de ces dépôts, qui sont dangereux de leur nature, qui peuvent entrainer le notaire à des opérations relevant plutôt de la banque que du notariat, « au trafic de l'argent », et que M. Thévenet qualifie d’illicites, il en est d’autres qui sont une conséquence directe de l’exercice de la profession de notaire, et que l’on ne saurait interdire « sans bouleverser « l'institution et sans apporter dans les habitudes « actuelles un trouble général et dans les affaires des « entraves incessantes dont le public aurait été le « premier à souffrir ? ».
Dans cette catégorie de dépôts on range tous ceux
R ON, t XXNIL, p
2, Rapport de M. Thévenet, garde des sceaux, au président de la République. Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p. 791.
(qui sont la conséquence de la réception ou de l’exé- « cution d'un acte notarié ! ».
Parmi les dépôts qui sont la conséquence de la réception d'un acte notarié, on. peut citer au cas de vente le dépôt du prix, au cas d’obligation hypothécaire le dépôt de la somme empruntée. Le notaire, en effet, étant responsable de l'emploi de ces sommes et devant les remettre d’abord, jusqu'à concurrence de leurs droits, aux créanciers privilégiés et hypothécaires ayant une inscription sur l’immeuble vendu ou sur l'immeuble hypothéqué, doit, avant de payer, connaître la situation hypothécaire de ces immeubles, connaissance qu'il aura par les états d'inscriptions et transcriptions ou les certificats négatifs que lui délivrera, sur sa demande, le conservateur des hypothèques.
D'autres dépôts résultent de l'exécution des actes notariés. Très souvent, la plupart du temps même, les sommes empruntées, les prix payables à terme et les intérêts de ces diverses sommes sont stipulés payables en l'étude du notaire. Cette manière de procéder a de grands avantages pour les parties : pour le créancier auquel elle évite des démarches souvent ennuyeuses vis-à-vis d’un débiteur retardataire, et aussi pour le débiteur lui-même, qui préfère ne pas avoir affaire directement à son créancier. De cette facon, bien des froissements sont évités et aussi des
1. Rapport de M. Thévencet, garde des sceaux, au président de la République. — Sirey, Lois annotées, 1886-1890, pr
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actes d'exécution que le notaire, par son initiative personnelle, peut prévenir, en proposant des transactions entre les parties.
Ne pouvant interdire ces différents dépôts, le décret voulut au moins assurer leur sécurité le plus possible. Pour atteindre ce but, il décida que les notaires devraient verser les fonds qu’ils détenaient depuis six mois, à la Caisse des dépôts et consigna-
tions.
SECTION II
Du dépôt à la Caisse des dépôts et consignations.
$S 1. — Obligation du dépôt.
L'obligation imposée aux notaires de verser à la Caisse des dépôts et consignations les sommes dont ils sont détenteurs pour le compte de leurs clients, a été édictée par l’article 2 du décret du 30 janvier. Cette disposition, nouvelle dans la législation notariale, avait déjà été admise en principe par la proposition de M. de la Berge.
La règle est que le notaire ne peut conserver les fonds dont il est le dépositaire, pendant plus de six mois, sous peine de sanctions disciplinaires.
Mais il peut arriver que le délai de six mois soit trop court pour le règlement de certaines affaires et que le versement des fonds à la Caisse vienne encore
A ere
en compliquer la solution ; aussi le décret permet-il de le prolonger de six autres mois, et cela à trois conditions ! :
1° Les parties feront une demande au notaire pour qu'il conserve les fonds détenus par lui ; :
2° Cette demande devra être faite dans le mois précédant l'expiration du délai ;
3° Le notaire devra immédiatement aviser la chambre de discipline de la demande qui lui est adressée.
Cette prolongation ne peut être renouvelée.
La prolongation ainsi réglementée ne menace pas de dégénérer et de faire disparaître en fait l’obligation du dépôt. La demande du nouveau délai est en effet faite par le propriétaire des fonds lui-même, sous la surveillance de la chambre de discipline.
En établissant le délai de six mois, le décret a pensé que, dans la plupart des cas, il serait suflisant pour permettre au notaire d'accomplir les formalités nécessaires au paiement des sommes déposées, entre les mains des destinataires. Mais aux termes dela circulaire ministérielle du 1° mars ?, le décret indique là un délai maximum, applicable seulement à quelques cas particuliers où des difficultés peuvent mettre obs-
tacle au paiement.
Décret du 30 janvier 1890, art
2. Circulaire ministérielle du 1° mars 1890. — S Versement à la Caisse des dépôts et consignations. — Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p.195.
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Dans les autres cas où il n'existe aucune difficulté, et où les formalités à accomplir sont très simples, comme pour les obligations hypothécaires et les ventes, le notaire devra justifier de tout retard. Le délai de six mois édicté par le décret se trouve donc en réalité réduit par cette interprétation ministérielle et peut varier suivant les espèces et les circonstances,
dans les limites du maximum fixé.
S 2. — Formalités du dépôt et du retrait. ;
Le décret du 30 janvier, en établissant l’obligation pour les notaires de verser les fonds en leur possession à la Caisse des dépôts et consignations, prévoyait dans son article 17 un décret qui réglerait les formalités à remplir lors du dépôt et du retrait des sommes déposées.
Ce nouveau décret porte la date du 2 février 1890. Son but a été de simplifier le plus possible les formalités nécessaires et de rendre facile le contrôle de la chambre de discipline.
Compte courant. -- [Il est ouvert à la Caisse des dépôts et consignations,au nom de chaque notaire, un compte courant constatant les opérations, dépôts et retraits, réalisées par lui. Un notaire ne peut être titulaire que d’un seul compte courant.
Le compte est arrêté chaque année le 31 décembre, et dans les deux mois qui suivent cette date, la Caisse
doit, par l'intermédiaire de la chambre de discipline,
ve
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en faire parvenir un extrait au notaire intéressé. La chambre a en outre le droit de prendre connaissance du compte à toute époque.
Bulletin de versement, — Chaque versement doit être accompagné d’un bulletin de versement ! portant, entre autres indications, le nom du notaire déposant, le montant de la somme déposée et la mention de l'affaire cause du dépôt. Ce bulletin est étranger à la Caisse. qui doit le transmettre à la chambre des notaires.
* Le déposant, en échange des fonds versés, reçoit un récépissé ; ce récépissé, pour former titre contre la Caisse, doit être visé par l'agent du contrôle, à Paris immédiatement après sa délivrance, et dans les départements dans les vingt-quatre heures qui suivent ?.
Autorisation de paiement. — Pour le retrait des sommes déposées le décret prescrit l'emploi d’une sorte de mandat appelé «€ autorisation de paiement ». Les formules d’autorisation sont contenues au
nombre de 5, 10, 25 ou 50 dans un carnet à souche *.
1. MODÈLE DE BULLETIN PROPOSÉ PAR LA CIRCULAIRE DU 1€ Mars 1890 ; Etude de Me X, notaire à...
M. X. a versé ce Jour... à la Caisse des dépôts et consignations, la somme de... , dont il est le détenteur depuis le ..…, et relative à la succession N.
Signature.
Sirey., Lois annotées, 1886-1890, p. 795.
2. Décret du 2 février 1890, art. 3, et loi du 24 avril 1833. 3. Décret du 2 février 1890, art. 4, et circulaire du directeur gépéral de la Caisse des dépôts et consignations du 21 avril 1890, $ 7.
R. N.,t. XXXL p. 501.
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Chaque formule dont nous reproduisons le modèle est divisée en trois parties. La souche, l'autorisation de paiement et le talon, subdivisé lui-même par une ligne horizontale en deux parties ; la partie supérieure est l'avis d'émission de l'autorisation de paiement, la partie inférieure le bulletin de retrait.
Sur chacune de ces parties sont reproduits à l'encre grasse le nom du notaire, le numéro de son compte courant et une suite continue de chiffres, dont le premier est le numéro de la série à laquelle appartient la formule, et le second, le numéro d'ordre de la formule ; la souche porte en outre le cachet de la chambre de discipline f.
La Caisse fait parvenir les carnets d'autorisation aux intéressés par l'intermédiaire de la chambre. Lorsque celle-ci délivre un carnet, elle en avertit la Caisse par un avis contenant la date de la remise, le nombre et la série de numéros qu'il contient et le nom du notaire à qui ilest destiné. Celui-ci, de son côté, donne avis à la Caisse de la réception du carnet ?.
Ces deux avis doivent être arrivés à destination avant qu'il soit fait emploi de la première formule du carnet, de manière à éviter tout usage frauduleux d’un carnet égaré.
Le notaire qui veut retirer de la Caisse, des
1. Décret du 2 février, art. 5, 8, 11, et circulaire du 21 avril 1890 :
2. Circulaire du 21 avril 1890. J. N., 1890, n° 24460, p. 315.
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fonds déposés, doit opérer de la manière suivante :
Il indique sur la souche la date de l'autorisation, le montant de la somme à retirer, le nom de la personne à qui les fonds seront payables et l'affaire à laquelle se rapporte le dépôt dont il opère le retrait. Puis il détache l'autorisation de paiement qu'il fait parvenir à la Caisse des dépôts et consignations, après l'avoir signée et datée.
Le préposé de la Caisse paie sur la présentation de l'autorisation, au porteur, qui donne quittance au bas de la pièce même. Mais le nom de la personne chargée de retirer le dépôt ne doit pas être indiqué sur l'autorisation ; il y est dit en effet que « la Caisse des « dépôts et consignations est autorisée à payer sur « l’acquit de la personne désignée dans l'avis... » On a voulu par là rendre impossible l'emploi par un tiers de l'autorisation égarée !.
L'autorisation est valable du cinquième au trentième jour suivant la réception, par la Caisse, de l'avis d'émission de l'autorisation, contenu dans la formule ci-dessus ?.
L'autorisation devra en effet être précédée ou accompagnée de cet avis avertissant la Caisse du retrait
projeté. Pour donner au préposé le temps de rendre
1. Circulaires des 1er mars et 21 avril 1890. J. N., nos 24422, 24460, p. 176 et 516.
2. Décret du 2 février 1890, art. 10. — Arrêté du 14 février 1890, AUD
Ce ne
disponibles les sommes réclamées, il lui est donné un délai de cinq jours.
Cet avis indique si le notaire touchera lui-même ou s'ilsera représenté, soit par un mandataire ayant procuration authentique ou sous-seing privé à l'effet d'opérer tous les retraits, soit par une personne désignée pour opérer le retrait en question. Dans ce dernier cas, la personne ainsi accréditée doit apposer sa signature sur l'avis pour permettre au préposé de la Caisse de vérifier :son identité en comparant cette signature avec celle qu’elle mettra sur la quittance. L'avis doit être signé et daté par le notaire.
Le paiement effectué, la Caisse fait parvenir à la chambre le bulletin de retrait qui, outre les mentions déjà indiquées (nom du notaire, numéro du compte courant, série et numéro d'ordre), porte le montant de la somme versée et la date de l'avis.
Par ces diverses prescriptions le décret du 2 février semble bien avoir atteint le double but qu'il poursuivait, et que nous avons signalé : simplifier le plus possible les formalités et rendre le contrôle de la Chambre facile.
Le décret a simplifié en ordonnant l'ouverture d’un compte unique par notaire ; autrement, les versements auraient dû être portés au nom des véritables propriétaires, ce qui eût considérablement compliqué les écritures et eût nécessité le concours des intéressés pour le dépôt et le retrait.
Le DS Wet
De plus, le notaire n’a pas, comme dans les autres dépôts à la Caisse, à justifier pour leur retrait de la qualité des véritables ayants droit.
Enfin le délai accordé à la Caisse pour payer est réduit de 10 jours à 5 jours !.
Le contrôle de la chambre de discipline est facilité par les bulletins de versement et de retrait. En apprenant par le bulletin de versement le dépôt effectué et sa date, la Chambre pourra contrôler s’il est fait dans les délais voulus; avertie par l’autre bulletin du retrait réalisé, elle pourra demander au notaire justification de l'emploi des fonds retirés.
L'institution de ces deux bulletins a en outre une grande importance, sur laquelle nous reviendrons quand nous discuterons de la propriété des fonds déposés à la Caisse. [ls sont la preuve en effet que si le législateur a voulu, pour plus de simplicité dans la comptabilité, faire constater les dépôts sous le nom seul du notaire, il n’a pas voulu pour cela confondre les deniers dans le patrimoine de celui-ci, mais que sa volonté bien arrêtée a été au contraire d’en réserver la propriété aux véritables propriétaires par la spécialisation qu'ils établissent.
Les sommes versées à la Caisse des dépôts et consi-
gnations produisent des intérêts au profit des dépo-
1. Arrêté du directeur général de la Caisse des dépôts et consignations du 14 février 1890, art. 1er, Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p. 793. ,
sants. Le taux de ces intérêts, fixé d’abord à 2 % par l'arrêté du 14 avril 1890, a été réduit à 1 % par l'arrêté du 16 juillet 1892 f.
2 3. — De la propriété des fonds déposés et de leurs intérêts.
A propos des intérêts servis par la Caisse des dépôts et consignations, une question intéressante se pose : à qui appartiennent ces intérêts, est-ce au propriétaire des fonds ou bien au notaire par l'intermédiaire duquel le dépôt a été fait à la Caisse ?
M. Bertheau, dans son Dictionnaire de droit et de jurisprudence, prétend que les intérêts doivent revenir au notaire ?. Voici, en résumé, les principales considérations sur lesquelles il s'appuie pour établir sa théorie.
On doit rechercher quelle a été l'intention du législateur. A-t-il voulu que les notaires bénéficient des intérêts ou au contraire a-t-il voulu que ce soient les propriétaires des fonds ?
Dans le premier décret, du 30 janvier, s’il est question d'intérêts, c’est à l’occasion de la défense faite aux notaires d’en servir à leurs clients, et cela afin de diminuer le plus possible les dépôts dans les études.
« Ainsi point d'intérêts pour les clients, et d’au-
1. Arrêté du 16 juillet 1892. Sirey, Lois annotées, 1891-1895, p. 704. 2. Seutet, Traité de comptabilité notariale, 3e édition, p. 209.
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« cune part, car leur accorder ensuite des intérêts « quiseraient servis par la Caisse eût constitué une & sorte de contradiction avec le but poursuivi, aussi « le décret ne l’a-t-il pas commise !. »
Dans le second décret, du 2 février 1890, le législateur parle bien d'intérêts ; mais quel est l’objet de ce décret, sinon d'organiser les rapports des notaires avec la Caisse des dépôts et consignations et en particulier d’instituer les comptes courants ? Il n’y est point question des clients. C’est donc aux notaires seuls que le décret en question a pensé, et à eux seuls par conséquent que doivent être attribués les intérêts des fonds déposés.
Cette solution, d'après M. Bertheau, se justifie d’ailleurs très bien en équité. Le décret du 30 janvier par ses nouvelles prescriptions « tarissait pour les no- «taires une source de bénéfices incontestée jusqu'ici ». Ceux-ci, en effet, faisaient valoir à leur profit les dépôts qui leur étaient confiés. Comme cela leur est désormais impossible, il est juste de leur accorder une légère compensation, et c'est ce qu'a fait le législateur en leur attribuant les intérêts servis par la Caisse.
Quant aux clients, ils n'ont pas à se plaindre, car s'ils ne recoivent pas les intérêts de leurs capitaux ainsi déposés, ils ne doivent s’en prendre qu'à eux-
mêmes. [Il ne tient qu'à eux, en eflet, de reprendre
Seutct, op. cit., p
ON
ces capitaux et de les faire valoir à leur profit !.
M. Seutet, qui rapporte littéralement cette thèse, y répond avec beaucoup de vigueur et fort justement.
Nous pensons avec lui que le décret n'avait pas de compensation à donner sur ce point aux notaires. Le notaire, en effet, n’est ni un banquier ni un spéculateur, les traditions de l'institution et l’article 12 de l'ordonnance de 1843 le lui interdisent ; nous ne voyons pas pourquoi on lui attribuerait une compensation pour s'abstenir d'actes qui lui sont défendus.
Cette mesure ne nous paraît pas non plus justifiée par la négligence des clients qui laisseraient leurs fonds à la Caisse des dépôts au lieu de les retirer. Les dépôts détenus par la Caisse sont en effet, la plupart du temps, la conséquence forcée de la réception d’un acte, et les intéressés ne peuvent les retirer avant l’accomplissement des formalités ou le règlement des comptes.
Voilà pour les arguments d’ordre moral invoqués par M. Bertheau. Les arguments d'ordre juridique ne paraissent pas plus probants.
I y aurait une & sorte » de contradiction, d’après cet auteur, dans le fait de rendre les capitaux improductifs entre les mains des notaires et le fait d'imposer à la Caisse des dépôts l'obligation de verser des intérêts
aux clients. Nous ne voyons vraiment pas où se trou-
Seutet,-op,ctf., p
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verait la contradiction. Si le décret défend aux notaires de recevoir des fonds à charge d'intérêts, c’est pour leur enlever un motif de provoquer les dépôts, qui sont pour eux une source de dangers. Mais cette raison n'existe pas vis-à-vis dela Caisse des dépôts et consignations.
De plus, M. Bertheau soutient à tort que le décret du 2 février règle seulement les rapports des notaires et de la Caisse sans s'occuper des clients. Le décret, en effet, maintient les droits de ces derniers sur les fonds déposés, par les bulletins de versement et de retrait dont nous avons parlé dans le paragraphe précédent. Ces bulletins ont à l'égard des sommes versées à la Caisse le même effet que les livres du notaire vis-à-vis des fonds que celui-ci a le droit de conserver pour le compte de ses clients, ils spécialisent les dépôts et les empêchent de tomber dans la masse des biens du notaire.
Notre manière de voir est confirmée par la jurispru-
dence des tribunaux de Digne et de Périgueux !.
Digne, 28 mars 1893. Journal du notariat, 1902, p
— Périgueux, 3 août 1908. Rép. gén. pra. nof., 1re partie, n° 15.912. Ce jugement est particulièrement intéressant. Un notaire réclamait pour lui les intérêts de sommes qu'il avait versées à la Caisse des dépôts et consignations pour le compte de ses clients. Il s’appuyait notamment : 10 sur une délibération favorable de la chambre des notaires de Périgueux ; 20 sur l'opinion de M. Bertheau.
Le tribunal rejeta la demande. — « Attendu que, malgré toute l’auto- € rité qui peut s'attacher à la délibération de la chambre des notaires de « Périgueux et à l’opinion de M. Bertheau, il faut reconnaître que l’allo- « cation des intérêts des sommes déposées n’est pas justifiée, ni par les
US
Les notaires, dans leur ensemble, n’ont d’ailleurs jamais réclamé la propriété des intérêts servis par la Caisse des dépôts. La chambre de Paris répond même expressément que les intérêts appartiennent aux clients, puisque les fonds déposés sont leur propriété.
Mais on est allé jusqu’à soutenir que les fonds détenus par la Caisse des dépôts appartenaient aux notaires qui les avaient déposés et non aux clients pour le compte desquels les notaires les avaient versés.
Les conséquences de cette théorie sont très graves, car les fonds devenant la propriété du notaire deviennent en même temps le gage commun de ses créanciers, de telle sorte que le client court les risques de l'insolvabilité du notaire, et que sa situation, au lieu de se trouver protégée, peut se trouver aggravée !.
C'est ainsi que le liquidateur nommé après la déconfiture d’un notaire, avait fait entrer dans la masse des biens à distribuer certaines sommes appartenant aux clients de cet officier ministériel et versées par lui à ia Caisse des dépôts en exécution du décret du 30 janvier.
Les clients lésés élevèrent un contredit et deman- € décrets des 30 janvier et 2 février 1890, ni par le tarif ayant force € de loi ; que, de plus, la pratique de la chambre des notaires de Paris € est contraire à la prétention de Me X.,et qu’enfin M. Seutet, dansson € Traité de la comptabilité notariale, après avoir exposé l’opinion de € M. Bertheau, émet l'avis que rien n’autorise lesnotaires à retenir ces
(intérêts ; que cette dernière solution paraît être la seule juridique » IMTEN En 027807:
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dérent à être colloqués comme propriétaires sur la totalité des sommes déposées et non au marc le franc comme créanciers. Le tribunal de Saint-Omer fit droit à leur demande dans son jugement de 6 décembre 1901 !.
D'autres décisions ont été rendues depuis sur la même question ; toutes se sont prononcées dans le même sens et ont reconnu aux clients la propriété des sommes déposées ; la dernière en date est un arrêt de la cour de cassation du 23 février 1909 confirmant un arrêt de la cour d'Aix du 22 février 1906 ?.
La cause de la discussion en cette matière paraît résider dans ce fait, qu'il s'établit une confusion entre le compte courant du décret de 1890 et le compte courant contrat. Un des effets du compte courant contrat est que chaque remise perd son individualité et ne peut être l’objet d’une action ; seul le solde obtenu à la fin du compte par la comparaison des articles de crédit et de débit forme la créance exigible. On conclut de là que les dépôts faits par un notaire perdaient leur individualité et restaient confondus à son compte comme autant d'éléments de crédit. Cette manière de voir est erronée, car le compte courant qui nous occupe n'a rien de conventionnel ;
c’est seulement un moyen commode de comptabilité
Journal du notariat, 1902, p
2. Arrêt de la cour d'Aix. S. 06.2.303. Cassation. S. 09.1.257, dans le même sens. Bordeaux, 24 décembre 1902. S 05.1.194.
D OR imposé par le décret du 2 février pour constater les versements que les notaires font au nom de leurs clients. Si l'intention du législateur avait été de confondre tous les dépôts au crédit du notaire, il ne les eût pas spécialisés avec tant de soin par les bulletins de versement.
D'ailleurs, ainsi que le dit la cour de cassation dans son arrêt du 23 février 1909, «les décrets n'avaient «€ pas le pouvoir et ils n'ont pas eu pour résultat de « modifier les rapports juridiques qui s’établissent « entre les notaires et leurs clients ».
Or la thèse contraire à celle que nous soutenons aboutit forcément à cette conclusion, puisque le notaire de dépositaire se trouverait transformé, par le fait du versement des fonds à la Caisse, en propriétaire. Il n'appartenait pas aux décrets d'établir des règles aboutissant à de pareilles conséquences. « Comment « admettre, dit une note de Sirey sous l'arrêt du 23 & février 1909, que ce contrat de dépôt loi des parties « puisse sans l'intervention d'aucune volonté contraire « être modifié dans son essence par le fait du dépôt «_ effectué par le notaire au compte qui lui est ouvert & à la Caisse, de telle façon que le client pourrait « perdre le droit de restitution qu'il a entendu se « réserver |. »
Les dépôts confiés par les notaires à la Caisse des
1. Note de Sirey sous l'arrêt de cassation du 23 février 1909, S. 09:1:257.
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dépôts et consignations pour le compte de leurs clients continuent donc d’appartenir à ceux-ci.
Les adversaires de cette manière de voir reconnaissent bien qu'une somme peut être individualisée entre les mains d'un tiers par le dépôt, mais ils ajoutent par le dépôt régulier seul. Or, d’après eux, tel n'est pas le cas dans notre espèce. La Caisse des dépôts et consignations, en effet, obligée de servir les intérêts des sommes qu'elle détient, doit les faire va-
loir pour rentrer dans ses déboursés, et ne peut,
lorsqu'on lui réclame un remboursement, rendre in
specie les fonds reçus. Les dépôts qu’elle reçoit sont donc des dépôts irréguliers qui se trouvent confondus en sa possession et par conséquent perdent leur individualité.
Nous répondrons à cela que, si les fonds déposés à la Caisse par un notaire perdent leur individualité, la créance sur la Caisse qui résulte de ce versement leur est subrogée par une sorte de € subrogation réelle » et se trouve en leur lieu et place individualisée entre les mains du notaire.
Cette individualisation d’une créance entre les mains d’un tiers n’est contraire à aucune règle de notre droit ; elle a même été établie expressément par notre code de commerce dans son article 579.
Cet article, prévoyant le cas où un commissionnaire viendrait à faire faillite après avoir vendu des marchandises appartenant à son commettant, déclaré
ae.
que ce dernier peut revendiquer les prix impayés sans avoir à subir le concours des créanciers personnels de son commissionnaire. La cour de cassation a même jugé qu'il en devait être ainsi lorsque le commissionnaire avait vendu les marchandises en son nom !.
Les clients restent donc propriétaires des fonds versés en leur nom par leur notaire à la Caisse des dépôts et consignations ou, si l’on préfère, de la créance résultant de ce versement.
Il est juste de dire cependant que l'opinion contraire avait trouvé un point d'appui dans une circulaire du directeur général de la Caisse des dépôts, aux préposés de cette Caisse, circulaire en date du 21 avril 1890.
« Vous n’avez jamais, disait ce haut fonctionnaire, € à vous occuper de l'origine des fonds versés par les « notaires, qui sont et restent seuls titulaires des « comptes à leur nom ; il s'ensuit que les seules si- « gnifications pouvant être reçues par vous sur les «€ dépôts seront celles des créanciers personnels des « notaires ?. »
Cassation, 27 juillet 1858. S
La règle portée par l'article 575 C. de com. doit s'appliquer de même au cas de simple déconfiture du commissionnaire. Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial. Paris, Pichon, 1898-1903, t. VIII, p. 98, note 2.
2. Circulaire du directeur général de la Caisse des dépôts, 21
avril 1890. R. N.,t. XXXI, p. 502.
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Le directeur général, en admettantainsi comme seule possible l'opposition par les créanciers personnels du notaire déposant, supposait par ce fait même que les dépôts appartenaient aux notaires.
L'article557 du Code de procédure civile dit en cf: « Tout créancier peut, en vertu de titres authentiques « ou privés, saisir-arrêter entre les mains d’un tiers « les sommes et effets appartenant à son débiteur ou « s'opposer à leur remise. »
Plusieurs chambres protestèrent contre la décision de l'arrêté et le déclarèrent illégal. Une délibération des représentants des notaires de la cour d’appel de Pau est très nette à cet égard.
Il est certain, y est-il écrit, que ces fonds ne peu- « vent cesser d’être la propriété exclusive du dépo- « sant et que le dépôt à la Caisse n'a pu en modifier « la nature ; il en résulte que, contrairement à la déci- « sion de M. le directeur général, transmise par la « circulaire du 21 avril 1890, aucune opposition ne. « peut être reçue de la part des créanciers personnels « du notaire, et l'assemblée estime qu'il y a lieu d’ap-
« peler sur ce fait l'attention de M. le ministre !. »
1. Délibération des notaires de l'arrondissement de Pau, 3 sept 1890. R. N.,t. XXXI, p. 887.
Une délibération des notaires de l'arrondissement d’Oloron,
4 juin 1890, est dans le même sens. À. N.,t. XXXI, p. 513.
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SECTION III
Prohibitions diverses portées par l’article 1 du décret du 30 janvier.
Interdire certains dépôts et prendre à l'égard de ceux qui sont permis des mesures de ‘protection, tel est le double but qui s'affirme dans les prescriptions et prohibitions étudiées jusqu'ici; c'est aussi le même souci qui guide le législateur dans les prohibitions établies par les quatre derniers alinéas de l’article 1 du décret du 30 janvier, prohibitions que nous allons examiner.
Le notaire, ainsi que nous l’avons vu, peut se trouver détenteur temporaire de fonds appartenant à ses clients ; il convient que ces fonds restent en sécurité entre ses mains et ne soient pas employés à un usage auquel ils ne sont pas destinés ; aussi l’article 1, alinéa 2, lui interdit-il de s’en servir.
«Il est interdit aux notaires. : 2° d'employer même
« temporairement les sommes ou valeurs dont ils sont
« constitués détenteurs à un titre quelconque, à un « usage auquel elles ne seraient pas destinées. »
On admet cependant que le notaire peut déposer les fonds qui lui sont confiés à la Banque de France. Cette banque, en effet, étant un établissement public et ne servant pas d'intérêts, le dépôt qu'on lui fait n’est pas
considéré comme un emploi !.
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L’alinéa 3 ainsi conçu : « Il est interdit aux notaires « de retenir, même en cas d'opposition, les sommes « qui doivent être versées par eux à la Caisse des dé- « pôts et consignations dans les cas prévus par les « lois, décrets et règlements », prévoit le cas où la consignation est prévue en vertu de lois ou de décrets. Il n’est qu’une répétition de l’article 2 de l’ordonnance du 3 juillet 1816 qui ordonne la consignation, dans certains cas déterminés ; ainsi le notaire devra consigner les sommes frappées d'opposition dont il serait détenteur à la suite d’une vente de meubles.
Quant aux prohibitions des alinéas 4 et 5, elles se rapportent à des faits qui sont les conséquences directes de ce que nous avons appelé les dépôts illicites. Le notaire, en effet, qui se trouvait détenteur de certaines sommes, dont parfois il servait les intérêts, était tenté de les faire valoir à son profit. Il disposait en faveur d'emprunteurs des fonds en sa possession et se faisait signer, en échange de ces prêts, des billets où le nom du créancier restait en blanc. Si à un moment donné les sommes déposées lui étaient réclamées, il lui suffisait ou bien de céder son billet à un bailleur de fonds, ou bien d'en faire l'application au créancier réclamant en y inscrivant son nom.
Le législateur a pensé à juste titre qu'interdisant certains dépôts, il devait, pour rendre son interdiction efficace, interdire en même temps les opérations qui
facilitaient leur mise en valeur.
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Mais ce que le décret a voulu empêcher, c’est seulement le billet en blanc dont le notaire pouvait disposer librement ; son intention n’a pas été d'interdire le billet en blanc dont le bénéficiaire est nettement désigné par ailleurs, dans les livres de comptabilité du notaire par exemple. Le billet ainsi désigné est la propriété du client au compte duquel il est porté et ne peut être cédé sans son consentement. La cour de Riom a jugé en ce sens dans son arrêt du 22 mars 1909 ! : « Attendu, dit-elle, que le nom du créanciera « été laissé en blanc, mais que le billet a été indivi- « dualisé, qu'il a toujours figuré à l'avoir de P... »
En interdisant aux notaires de laisser intervenir leurs clercs sans mandat écrit dans les actes qu'ils reçoivent, le législateur obéissait aux mêmes motifs qui lui faisaient défendre le billet en blanc. Pratiquement, en effet, il pouvait arriver que la volonté exprimée fût non pas la volonté du mandant, mais bien celle du notaire, qui se trouvait avoir par ce moyen la libre disposition des sommes qu'il détenait.
Le projet de décret allait même, pour obvier à cet inconvénient, jusqu'à défendre aux clercs d’être mandataires en vertu d’une procuration écrite. Le décret se borna à leur défendre d'agir en vertu d’un mandat verbal.
Telles sont dans leur ensemble les prescriptions et
Riom, 22 mars 1909. J. N., art
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les prohibitions portées par le décret du 30 janvier 1890. II restait au législateur le soin d'assurer l’application des règles qu'il venait de porter. C’est dans ce but qu'il obligea les notaires à constater au jour le jour leurs recettes et leurs paiements dans des registres, qui par leurs mentions seraient la synthèse des opérations réalisées dans chaque étude et serviraient de base au contrôle que le décret instituait.
CHAPITRE I
Si la comptabilité est utile comme base du contrôle
des opérations notariales, elle ne l’est pas à ce point
de vue seulement.
Elle permet en outre au notaire de voir clair dans
sa gestion et de savoir à chaque instant quelle est sa
situation vis-à-vis de tel ou tel client !.
« Sans elle, dit Seutet, le notariat est impraticable, car la fonction comporte journellement des encais sements et des décaissements d’espèces, des entrées et des sorties de valeurs, et toutes ces différentes opérations, sous peine d’engendrerle gâchis, doivent être constatées sur des registres spéciaux et relevées au compte de chaque client *. »
De leur côté, Delacourtie et Robert affirment que la science et la pratique de l’ordre dans la comptabilité sont pour tout notaire aussi essentielles que la
connaissance du droit et des règles du notariat? ».
1. Circulaire Dufaure du 19 octobre 1876. Sirey, Lois annotées,
2. Seutet, Traité de la comptabilité notariale en usage à Paris,
3° édition, n° 12.
3. Delacourtie et Robert, Traité pratique de la discipline des notaires.
Paris, 1892, no 263,
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De plus, ainsi que nous l'avons déjà dit, la comptabilité concourt à spécialiser entre les mains du notaire les fonds que celui-ci détient pour le compte de ses clients, de telle sorte que ces fonds ne tombant pas dans son patrimoine, ne deviennent pas le gage commun de ses créanciers personnels et restent la propriété des ayants droit. |
À ce point de vue, les livres de comptabilité ont à l’égard des fonds détenus par le notaire le même effet que le bulletin de versement pour les fonds déposés à la Caisse des dépôts et consignations.
L'utilité de la comptabilité a été reconnue par tous. M. Thévenet, dans son rapport, insiste sur son importance. MM. Seutet, Delacourtie et Robert, nous venons de le voir, la déclarent indispensable.
Bien avant 1890, en 1853, le comité des notaires des départements avait rédigé, de concert avec les notaires de Paris, un projet d'articles additionnels à l'ordonnance du 4 janvier 1843, projet qui admettait en principe l'établissement d’une comptabilité obligatoire |.
Plus tard, en 1885, le comité prenait de nouveau l'initiative de proposer aux chambres de notaires un projet de comptabilité et insistait pour qu'il fût adopté par les diverses compagnies ?.
« Le comité, disait une circulaire en date du
R.N.,t. XXVI, p
ee
« 28 mars 1888, a continué sa propagande pour l’a- « doption d’une comptabilité rigoureusement vérifiée «_ et contrôlée.
« Des compagnies déjà nombreuses ont adopté nos «_ articles réglementaires, et par leurapprobation elles « nous ont donné la plus belle récompense que nous « puissions ambitionner. D'autres compagnies nous « ont prévenus qu'elles mettaient ces propositions à « l'étude et qu’elles nous feraient part de leurs résolu- « tions ! ».
En réalité, quoi qu’en dise M. Thévenet, peu nombreux étaient les notaires qui n’avaient pas de comptabilité plus ou moins simplifiée. Car non seulement certaines chambres avaient adopté le projet de 1885, mais encore quelques autres, telles que celle de Dôle, avaient pris l'initiative de l'organiser dans leur res- SOLDE
Si certaines protestations s’élevèrent, ainsi que nous le verrons, au moment du décret de 1890, ce ne fut pas tant contre le principe lui-même que contre l’organisation de cette comptabilité, que l’on trouva trop compliquée pour les études de médiocre importance *.
DEAR
SECTION I
© Des livres de comptabilité.
En même temps qu'il impose la comptabilité obligatoire, l’article 3 du décret du 30 janvier énumère les livres que tout notaire devra tenir et prévoit un arrêté devant en régler la forme. Cet arrêté a été pris le 15 février 1890.
Les livres obligatoires sont au nombre de quatre: le livre journal, le grand-livre, le registre d'étude ou de frais d'actes et le livre de dépôts de titreset valeurs.
Ce sont exactement les mêmes livres dont le comité des notaires des départements prévoyait l'institution dans l’article 14 de son projet de règlement de 1885.
Les écritures des livres de comptabilité notariale se rapportent à deux catégories d'opérations : les unes constatent les entrées et les sorties de sommes appartenant aux clients, telles que les prix de vente, les sommes empruntées, c’est la comptabilité clients ou cabinet ; les autres constatent toutes les recettes et les paiements occasionnés par l’acquittement des frais et honoraires des actes reçus, c'est la comptabilité étude. Ces deux comptabilités peuvent être contenues soit dans les mêmes livres, comme le prévoient les modèles officiels du journal et du grand-livre, soit dans des livres différents, ainsi que l’autorisent le décret et
l'arrêté.
UE
S 1. — Journal et grand-livre.
Le livre journal indique, dans l’ordre de leur date, les recettes et les paiements faits au compte de chaque client. Les différents articles sont inscrits sous un numéro d'ordre dont la série commence avec l’exercice du notaire. Un notaire ne peut avoir qu’une seule série de numéros pendant son exercice. Le livre journal est coté et paraphé par le président du tribunal. (Décret 30 janvier 1890, art. 3.)
Le modèle de ce livre est déterminé par l'article 1 de l'arrêté du 15 février 1890.
Il doit être divisé en huit colonnes indiquant :
« La première, le numéro d'ordre ;
« La deuxième, le numéro du folio du grand-livre « où la somme est reportée ;
« La troisième, la date de la recette ou de la dépense ;
« La quatrième, les noms et demeures des parties, «_ la cause de la recette ou de la dépense ;
« La cinquième et la sixième, les recettes et dépenses de l'étude ;
« La septième et la huitième, les recettes et dépenses faites pour les clients. »
Le journal est la base de la comptabilité, car il constate, au fur et à mesure de leur réalisation, les recettes et les dépenses qui sont ensuite réparties au
grand-livre, dans les différents comptes qu’elles con-
cernent.
Let |-Pe
À côté du journal existe un autre livre dont l'emploi est général sans être obligatoire, c’est le livre de caissebrouillon !. Ce livre est d’une grande importance dans une comptabilité bien tenue. On ne doit en effet faire aucune rature ni surcharge sur les livres obligatoires ; or cela arriverait infailliblement siles articles étaient portés directement sur le journal. Au lieu de cela, le notaire écrit d’abord les recettes et les dépenses sur son brouillon, arrête le compte chaque jour, et si le compte arrêté est exact, il reporte les divers articles au journal.
Au cas où la comptabilité d’un notaire comporterait plusieurs journaux, ce qui est facultatif, le brouillon est le condensateur de ces différents livres, les mentions qu'il contient devant être distribuées entre eux.
L’'utilité du brouillon est encore très grande au cas de virement. Supposons par exemple un virement de la comptabilité cabinet à la comptabilité étude, ces deux comptabilités ayant chacune leur journal. Le notaire devra porter la sortie de la somme virée au journal cabinet et sa recette au journal étude. S'il fait cette opération directement sur les journaux, il s'expose à l'oubli de l’une des écritures. Tandis qu'au contraire s’il écrit d’abord sur le brouillon, les deux écritures sont portées l’une à côté de l'autre ; en
reportant l’une au journal il y a peu de chance que
1. Seutet, Traité de la comptabilité notariale en usage à Paris, 3° édition, n°5 71 et suivants.
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l'autre soit oubliée. Et si malgré tout il se glissait une erreur, elle serait vite retrouvée par la consultation du brouillon.
Les mentions contenues au livre journal sont reportées au grand-livre, au compte dont chaque client est titulaire.
L’arrêté du 15 février (art. 3) divise le grand-livre en sept colonnes indiquant :
« La première, le numéro d'ordre dulivre journal « ou du registre d'étude ;
« La deuxième, la date de la recette ou de la dépense ;
« La troisième, l'indication des causes de la recette « ou de la dépense ;
& La quatrième et la cinquième, le chiffre de la « recette ou de la dépense d'étude ;
« La sixième et la septième, le chiffre de la recette « ou de la dépense faite pour les clients. »
Le décret du 30 janvier 1890, article 6, exige pour la comptabilité cabinet une obligation spéciale : c’est celle de la balance trimestrielle.
La balance consiste à comparer la somme obtenue par l'addition des excédents de chaque compte du grand-livre avec la somme représentant l'excédent de la colonne recettes sur la colonne dépenses du livre journal. Ces deux sommes doivent être égales. Les notaires sont obligés de faire leurs balances tous les
trois mois ; dans la pratique, ils les font tous les mois,
Ad es
ce qui simplifie le travail et diminue les causes d’erreur.
Le décret de 1890 n'exige qu'un seul journal et un seul grand-livre. Dans le cas où le notaire se contente de ce minimum, les deux livres sont organisés, ainsi que nous l’avons vu, de manière à contenir les deux comptabilités. Deux des quatre dernières colonnes du journal et du grand-livre sont en effet consacrées à la comptabilité étude et les deux autres à la comptabilité clients.
Mais cette manière de procéder peut avoir de graves inconvénients !, surtout pour les études importantes. Le manque de netteté, la confusion, doivent résulter nécessairement de la présence sur le même livre d’écritures de natures différentes, or la clarté est une des principales qualités de toute comptabilité bien tenue.
Il est difficile d’objecter à cela qu'en portant sur le même grand-livre les articles ayant trait aux deux sortes de comptabilité, on a l'avantage de connaitre immédiatement et d’un seul coup d'œil le compte d'une personne déterminée. Car si les écritures de la comptabilité cabinet constatent des opérations immuables et complètes au moment où elles sont réalisées, il n’en est pas de même des écritures de la
comptabilité étude. Le montant des frais de toutes
1, Seutet, n°5 48 et suivants.
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sortes ne peut être considéré comme définitif qu'après l'achèvement de toutes les formalités et l’apurement des comptes. Or il arrive que les bureaux d'hypothèques gardent les actes pendant plusieurs mois et que certaines affaires, comme les comptes de succession, sont pendant des années avant d’être établies définitivement.
On conçoit que, dans ces conditions, il y a peu d'intérêt à avoir les deux comptabilités sur les mêmes livres. Aussi l'arrêté du 15 avril, dans ses articles 1 et 3 in fine, reconnaît-il au notaire la faculté d’avoir pour chacune un journal et un grand-livre. Ces livres ne portent alors qu’une colonne recettes et qu’une colonne dépenses, au lieu d’en porter deux de chaque sorte ; pour les autres colonnes, elles doivent être ce que nous avons dit plus haut.
Les deux comptabilités, si différentes quant aux articles qu’elles contiennent, sont ainsi matériellement distinctes l’une de l'autre ; il en résulte plus de chances d’exactitude et plus de clarté.
Mais il arrive que la comptabilité clients est ellemême subdivisée en deux parties : l’une constatant les dépôts proprement dits, l’autre les versements d’intérêts que les notaires sont chargés de recevoir pour le compte de leurs clients. Dans certaines études importantes, les versements d'intérêts sont en effet si nombreux, qu'aux époques d’échéances les écritures
qu'ils nécessitent encombreraient les comptes de
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dépôt et y causeraient la confusion. Pour éviter cet inconvénient, certaines études ont un journal et un grand-livre intérêts qui constatent les encaissements et les décaissements d'intérêts !.
Le journal et le grand-livre sont les registres principaux des deux comptabilités étude et cabinet ; mais chacune se complète par un autre livre : la comptabilité étude par le registre de frais d'actes, la comptabilité cabinet par le livre de dépôts des titres et valeurs.
S 2. — Registre de frais d'actes.
Alors que le journal et le grand-livre ne mentionnent les versements qu'au moment où ils sont réalisés, de telle sorte que les écritures relatives à un même acte sont séparées les unes des autres, alors qu'ils mentionnent les versements tels qu'ils sont faits, en bloc ou par acompte sans en faire l'application aux divers articles de la taxe, le registre de frais d'actes, appelé encore registre d'étude ou de taxe, détaille pour chaque acte et sous la même case les frais auxquels il a donné lieu.
Il est ouvert un compte pour tout acte reçu, dans l'ordre chronologique de sa réception, de même que pour toute opération motivant un déboursé ou des honoraires et qui n’est pas liée à un acte, par exemple
aux déclarations de succession s’il n’y a pas eu d’in-
Seutet, n95 65 et suivants
0 se
ventaire, aux renouvellements d'inscription, aux délivrances d’une seconde grosse, aux délivrances d'expéditions ou d'extraits d'actes, lorsque ces extraits et ces expéditions ne peuvent plus être reportés au numéro de taxe de l’acte devenu complet !.
_ Le registre de frais d’actes doit être divisé en huit colonnes indiquant :
« La première, le numéro d'ordre ;
« La deuxième, le numéro du folio du grand-livre « où l’article sera reporté;
« La troisième, la date de l’acte ;
& La quatrième, les noms et demeures des clients « débiteurs; |
« La cinquième, la nature de l'acte et le détail des «€ formalités ;
«€ La sixième, les déboursés divers ;
« La septième, les honoraires de l'acte ;
«€ La huitième, les totaux » (arrêté du 15 février 1590%art2)
La circulaire du 1% mars 1890 ? permet l’adjonction d'une neuvième colonne dans laquelle le notaire peut ajouter certaines observations intéressant l'acte en question. Il mentionnera par exemple les sommes qu'il aurait reçues à titre d’acompte, la libération définitive du débiteur des frais, la remise faite à l'ayant droit de la grosse ou de l'expédition de l'acte.
Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p
az
Dans la comptabilité en usage à Paris, le registre d'étude a une importance toute particulière. Il réunit en effet les caractères du registre d'étude ordinaire et du journal étude. À chacun des actes reçus est ouvert un compte où sont détaillés les frais qui en sont la conséquence, c'est le numéro de taxe tel que nous venons de le voir, mais il est ajouté au registre deux colonnes constatant les recettes et les dépenses de la comptabilité étude, telles que les porte le journal, avec cette différence toutefois que la colonne dépenses est subdivisée elle-même en deux parties, l’une constatant spécialement les frais d'enregistrement en face de chaque numéro de taxe, l’autre constatant les dépenses diverses !.
Dans cette organisation spéciale du registre d'étude une autre colonne est nécessaire pour contenir le numéro du journal étude d'où l'écriture est extraite.
Seutet justifie cette façon de procéder par la volonté de réunir dans le même livre tout ce qui intéresse l'étude. Les numéros de taxe donnent le détail des frais nécessités pour chaque acte, les écritures du journal constatent le montant de ce qui a été payé sur les frais. Il en résulte que le livre journal, dans la comptabilité parisienne, est assimilable à une
caisse-brouillon du registre de taxe ?.
Seutet, n
2, Seutet, nos 94 et 101.
$ 3. — Livre de dépôt des titres el valeurs.
Le quatrième livre obligatoire est le livre de dépôt des titres et valeurs. Ce livre doit, d'après l'article 4 de l'arrêté du 15 février, être divisé en quatre colonnes indiquant :
« La première, le numéro d'ordre ;
« La deuxième, la date de l'entrée des titres et « valeurs ;
« La troisième, le nombre, la nature des titres et « leurs numéros ;
« La quatrième, la sortie des titres et les énoncia- « tions diverses relatives à la remise. »
La circulaire ministérielle du 1% mars 1890! autorise une cinquième colonne pour mentionner le nom et la demeure du déposant ; cette colonne avait été oubliée dans le modèle officiel. Ce livre est coté et paraphé par le président du tribunal (décret du 30 janvier 1890, art. 3).
Dans une étude qui reçoit de nombreux dépôts de titres, il serait bon d’adjoindre au livre que nous venons de voir, un grand-livre des valeurs qui constaterait, au nom de chaque déposant, les titres dont le notaire est le détenteur ; de telle sorte que ce dernier, par la seule inspection d'un compte, saurait exactement
le nombre des titres qu'il détient pour tel client déterminé.
Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p
S 4 — Exemple montrant comment la comptabilité peut assurer la sécurité des dépôts.
Au début de ce chapitre, nous avons dit la grande utilité de la comptabilité pour le contrôle des opérations notariales. Un exemple montrera par quel mécanisme les différentes mesures prises par les décrets de 1890 peuvent assurer la sécurité des dépôts. Supposons par exemple le cas d’une vente. Si le prix est payé comptant ou si, payable à terme, il a été payé depuis entre les mains du notaire, celui-ci devra justifier de son emploi. Deux cas peuvent alors se présenter, ou bien les fonds ont été versés aux ayants droit, ou bien le notaire les a encore en dépôt.
Si le notaire a versé au vendeur le prix de la vente, la somme doit se trouver mentionnée dans les deux colonnes recettes et dépenses de ses livres de comptabilité. Les vérificateurs lui demanderont alors la quittance du client comme preuve de sa libération.
S'il est encore détenteur du prix, le montant de la somme ne sera inscrit qu'à la colonne recettes. Dans ce cas, il devra représenter aux vérificateurs les deniers ou bien le récépissé de la Caisse des dépôts et consignations si la vente date de plus de six mois.
Cependant, ainsi que nous le verrons plus bas, les dispositions des décrets peuvent être inefficaces: il suffit pour cela que le notaire provoque et reçoive
des dépôts en dehors de ceux qui sont la conséquence
de la réception ou de l'exécution des actes. Ces dépôts étant occultes, rien ne l’oblige à les constater dans sa comptabilité, ils échappent ainsi au contrôle des vérificateurs. |
SECTION II
Force probante des livres des notaires.
$ 1. — Avant les décrets.
Quelle est la force probante des livres de comptabilité notariale ?
Avant les décrets de 1890 la question ne semblait pas douteuse. Ces livres, n'étant pas obligatoires, devaient être considérés comme de simples registres et papiers domestiques.
Ils ne pouvaient donc jamais être invoqués par celui qui les avait tenus, mais on pouvait en faire état contre lui dans deux cas, lorsqu'ils constataient :
1° Un paiement recu ;
2° La reconnaissance d’une obligation vis-à-vis d'un tiers, mais cette reconnaissance devait être accompagnée de cette observation, qu'elle avait été faite pour servir de titre au créancier.
C'est la thèse qui fut admise implicitement par la cour de cassation dans son arrêt du 20 mars 18761,
arrêt dans lequel cette haute juridiction déclara licite
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le fait, par des clients, d’avoir convenu avec leur notaire qu’ils s’en rapporteraient, pour la preuve des opérations réalisées avec lui, à ses livres de compte, cette convention, d’après la cour suprême, ne violant pas l'article 1331. Or cet article est celui qui vise les registres et papiers domestiques. Les livres des notaires, avant le décret du 30 janvier, devaient donc être considérés comme des registres et papiers domestiques. |
La cour de cassation confirma sa jurisprudence dans un arrêt du 6 février 1878 !, arrêt dans lequel elle s’exprimait ainsi : ( Attendu que pour affirmer « cette avance (par le notaire) le jugement attaqué € sans invoquer un commencement de preuve par « écrit s'est fondé sur de simples présomptions « tirées : 1°... 2° des énonciations contenues dans les « livres de ce notaire, lesquels, aux termes de 1331 « code civil, ne pouvaient faire foi en sa faveur. »
Peu importait d’ailleurs que les livres fussent tenus par le notaire lui-même ou par un de ses clercs sous sa surveillance. Dans ce dernier cas, le notaire était censé les avoir tenus lui-même ?.
Cependant la cour de cassation, dans un arrêt bien antérieur aux arrêts déjà cités, puisqu'il est du 9 mars
18693, admit que les livres des notaires n'avaient pas le
2, Cassation, 11 juin 1872. S. 72.1.261.
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caractère de documents privés. Deux notes sous cet arrêt, l’une de Sirey, l’autre de Dalloz, justifient cette jurisprudence par cette considération, que si aucun texte ne prescrivait aux notaires de tenir des livres, en fait ces livres étaient nécessaires, ne füt-ce que pour établir la valeur vénale de la charge. Le caractère public leur serait venu de ce qu'ils étaient indispensables. Tel n’est pas notre avis. Le caractère de document public est conféré à un écrit par la loi et non par sa nécessité |.
D'ailleurs, si la chancellerie et les candidats notaires prenaient la comptabilité tenue par le notaire cédant comme base du calcul de la valeur de l'étude, il n’y avait là rien d’obligatoire pour eux, ils ne s’en servaient que comme d'une source de renseignements qui parfois faisait défaut.
Et puis, dans notre espèce, la cour de cassation n'avait nullement l'intention, en reconnaissant aux livres des notaires un caractère public, de leur attribuer une force probante quelconque au point de vue civil, mais seulement de justifier leur saisie par le parquet pour intenter l’action disciplinaire.
Si les registres et papiers domestiques ne peuvent faire foi en faveur de celui qui les a rédigés, il a été admis cependant qu’ils pouvaient être invoqués par lui pour € compléter une preuve qui résulte déjà
1, Lefebvre, Traité de la discipline notariale. Paris, 1875, 2 volumes, t. II, no 1108.
& d’autres documents, notamment de la comparution « des parties et d’une enquête dont la validité n’est € pas contestée ! ».
_ Cette interprétation devait s'appliquer aux livres des notaires, mais ne devait pas être élargie. En conséquence, les livres de comptabilité notariale ne pouvaient servir, en faveur du notaire qui les avait tenus, de base à la preuve testimoniale à titre de commencement de preuve par écrit, car ils n'émanaient pas de la personne contre laquelle ils étaient invoqués. Ils ne pouvaient non plus, à la différence de ce qui a lieu pour les livres de commerce, permettre la délation du serment supplétoire, car si l’article 1329 permet au juge de déférer le serment au commerçant qui invoque ses livres, l’article 1331 est muet à ce sujet. Les notaires ne jouissaient donc pas du bénéfice
tout exceptionnel de l’article 1329.
S 2. — Après les décrets.
Il nous reste à examiner si les décrets, en rendant obligatoire la tenue d’une comptabilité et en l'entourant de certaines conditions, n'ont pas, par le fait même, attribué aux livres des notaires une valeur plus complète.
Si nous en croyons certains auteurs, les décrets par
leur intervention auraient fait de ces livres, des livres
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publics, dont la force probante est supérieure à celle des registres et papiers domestiques.
Amiaud dit textuellement : (Désormais ces registres, « étant obligatoires, feront foi en justice et pourront « être invoqués par les notaires et contre eux !. »
Fuzier-Hermann, de son côté, affirme qu'il faudrait attacher aujourd’hui plus d'importance aux mentions contenues dans les livres des notaires que ne l’a fait l'arrêt du 6 février 1878 précité ?.
La cour de Toulouse semble confirmer cette manière de voir dans son arrêt du 10 juillet 1902.
« Attendu, y est-il dit, qu'il convient d'examiner si, « comme le soutiennent les intimés, les registres de € M° G. et les bulletins de dépôt ne font foi qu'entre « le dépositaire et les déposants et ne sauraient être «€ opposables aux tiers.
«€ Attendu que le décret du 30 janvier 1890, qui a « incontestablement force de loi, s'est proposé comme « objet essentiel de compléter l'ordonnance du € 4 janvier 1843 et de renforcer ainsi la discipline « notariale. Que les registres dont il prescrit la tenue ( ont eux-mêmes et communiquent aux mentions € qu'ils contiennent le même caractère d'intérêt
« général. Que ce sont bien là des écritures publiques
1: Amiaud, Traité formulaire général, alphabétique et raisonné du notariat, 5 édition, t. I, p. 538, n° 16, in fine.
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€ autant et plus encore que les actes constatant les « conventions particulières. Que ce caractère est. « d’ailleurs reconnu par diverses dispositions légis- & latives, notamment l’article 145 code pénal, aux « registres dont la tenue est prescrite dans des condi- « tions identiques. Qu'en l'espèce, les registres et & bulletins dont s’agit ont pour but d'identifier les « dépôts dont la conservation est désormais interdite « aux notaires au delà de six mois. Qu'ils doivent en « conséquence non seulement faire foi de leur date « et de tout ce qu'ils constatent, mais qu'ils sont « encore opposables aux tiers. »
La cour de Toulouse paraît avoir bien jugé dans l'espèce qui lui était soumise.
Nous avons vu plus haut qu’un des effets des livres des notaires est d'individualiser les dépôts qu'ils reçcoivent et d'éviter qu’en tombant dans leur caisse personnelle, ils deviennent le gage commun de leurs créanciers. Mais ceux-ci ne peuvent manquer alors d'attaquer les livres que leur opposent les propriétaires des fonds déposés. Quelle sera, dans ces circonstances, et vis-à-vis des créanciers du notaire, la force probante des livres de comptabilité notariale ? C'est à cette question qu'a répondu la cour de Toulouse, et nous croyons fort justement.
Les livres de comptabilité notariale, en effet, étant imposés par un décret pris en vertu de la loi de ven-
tôse, ont certainement un caractère d'intérêt général et
se trouvent par le fait même, de livres privés qu'ils étaient auparavant, transformés en livres publics, qui confèrent le même caractère aux mentions qu'ils contiennent. Aussi l'arrêt en question a pu dire en toute vérité que c'était bien là des écritures publiques autant et plus encore que les actes constatant les conventions particulières.
Cette manière de voir est d’ailleurs pleinement conforme à l’article 145 du code pénal qui prévoit la peine portée contre les faux en écritures publiques. Car il semble bien que le faux commis sur ses livres par un notaire doive entrer dans les cas prévus par cet article. Il y est dit, en effet, que sera puni des travaux forcés à perpétuité Ctout officier public qui dans « l'exercice de ses fonctions aura commis un faux soit & par fausses signatures..., soit par des écritures faites « ou intercalées sur des registres. »
La volonté du législateur de faire des livres des notaires des écritures publiques, ne s'affirme pas seulement par le caractère obligatoire de la comptabilité notariale, mais aussi par son organisation minutieusement réglée, ainsi que nous l'avons vu dans la section précédente, et par son contrôle exact et sévère, que nous étudierons dans le chapitre suivant.
Dans notre espèce, les livres des notaires prouvent donc jusqu’à inscription de faux. Et c’est à cette procédure que devra recourir le créancier d’un notaire
qui, dans le but de fairetomber dans la caisse person-
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nelle de celui-ci certaines sommes d'argent, contestera telle ou telle écriture de la comptabilité qui lui est opposée.
La grande force probante que, conformément à l’arrêt de Toulouse, nous reconnaissons à la comptabilité notariale, ne nous paraît nullementexorbitante.
I n'ya pas à craindre, en effet, que le notaire constate comme appartenant à l’un de ses clients ce qui est sa propriété personnelle, de manière à léser ses propres créanciers, car il n’a à cela aucun intérêt pécuniaire.
Le seul motif qui pourrait le pousser à agir de la sorte serait un désir de vengeance contre ses créanciers ; mais il sera arrêté dans cette voie par la crainte de la peine considérable qu’il encourrait : il serait en effet passible des travaux forcés à perpétuité.
D'ailleurs, la plupart du temps, il lui sera impossible de frauder ses créanciers, car les sommes qu’il recoit de ses clients ne viennent en sa possession, ainsi que nous l'avons vu, qu’en conséquence de la réception ou de l’exécution d’un acte. Or il sera toujours facile aux créanciers de juger de la véracité des livres qu’on leur oppose en demandant communication de l’acte cause du dépôt. Ainsi il est exact de dire que dans l'espèce soumise à la cour de Toulouse, la comptabilité notariale fait foi jusqu'à inscription de faux.
Doit-il en être de même lorsqu'un notaire invoque
ses livres contre un client. En d’autres termes, un notaire peut-il, à un client qui lui réclame le remboursement d’un dépôt, opposer les écritures de sa comptabilité constatant qu'il s’est libéré ?
Nous ne le pensons pas, car les arguments que nous venons d'exposer (caractère obligatoire et public des livres de comptabilité) et que nous trouvions justifiés dans l’espèce jugée par la cour de Toulouse, ne nous paraissent pas prévaloir contre cette règle absolue de droit, qu’on ne peut se faire de titre à soi-même.
Et c'est ce qui aurait lieu si un officier ministériel pouvait conférer ainsi le caractère de l'authenticité à des mentions inscrites sur ses registres, le libérant vis-à-vis de ses clients.
Cependant l'arrêt de Toulouse semble admettre que les registres notariaux peuvent faire foi entre le dépositaire et le déposant.
«€ Attendu, dit l'arrêt, qu'il convient d'examiner si « les registres de M° G. ne font foi qu'entre le dépo-
« sitaire et les déposants et ne sauraient être opposa- « bles aux tiers.
… € Attendu qu'ils (les registres notariaux) doivent « en Conséquence non seulement faire foi de leur date « et de tout ce qu'ils constatent, mais qu'ils sont en- «€ core opposables aux tiers. »
C'est dire implicitement que les mentions des livres de comptabilité notariale font foi entre le notaire et
ses clients et que, par conséquent, ils peuvent être
invoqués par le notaire et contre lui; c’est d’ailleurs exactement ce que dit le passage d’Amiaud que nous avons cité plus haut f.
Nous ne pouvons adopter de pareilles conclusions, qui non seulement violent une règle incontestable de droit, mais auraient encore l'inconvénient de créer en faveur des notaires un droit exorbitant, dangereux pour leurs clients. |
On ne saurait non plus reconnaître à ces livres, ainsi que lefait Fuzier-Hermann (v° notaire, n° 1051), la qualité de commencement de preuve par écrit. Car pour qu'un document puisse servir de commencement de preuve par écrit, il doit émaner de la personne à laquelle on l’oppose.
Il n’est pas davantage possible de faire, au point de vue de la preuve, un rapprochement entre les livres de comptabilité notariale et les livres de commerce. Les dispositions de la loi à l'égard de ces derniers sont en effet d'ordre exceptionnel et ne sauraient être étendues arbitrairement, d'autant plus que le législateur a été guidé en matière de comptabilité commerciale par le principe qu'on ne peut se faire detitre à soimême. En effet, si un commerçant peut, dans un différend, invoquer sa comptabilité, ce ne peut être que contre un autre commerçant dont les livres viendront
contrôler les siens, mais il ne peut l’invoquer contre
; 1. Cf. p. 58.
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un non-commerçant, car dans ce cas il est impossible de vérifier ses prétentions. Or à ce point de vue la situation du notaire vis-à-vis d’un client estla même que celle d’un commerçant vis-à-vis d’un non-commerçant ; ni l’un ni l’autre ne peuvent se prévaloir de leurs livres, sauf cependant pour le commerçant l’exception de 1329 c. c. !.
Les livres notariaux ne pouvant être invoqués par les notaires ni comme écrits publics, ni comme commencement de preuve par écrit, ni comme ayant une force probante analogue à celle des livres de commerce, il faut leur reconnaître dans les relations entre les notaires et leurs clients la valeur de registres et papiers domestiques, et constater qu'à ce point de vue le décret de 1890 n'a rien changé à leur valeur antérieure.
Ils ne peuvent donc jamais faire foi en faveur de celui qui les a tenus, mais ils peuvent faire foi contre lui dans les deux cas indiqués par l’article 1331 c. c., notamment lorsqu'ils constatent un paiement recu. La loi dit un paiement ; il faut donc, pour que les livres de comptabilité prouvent contre le notaire, que la numération des deniers constatée ait le caractère d’un paiement, c’est-à-dire qu'elle soit opérée par un débi-
teur qui se libère en exécutant son obligation. C’est ce
1. Tribunal de Toulouse, 21 janvier 1908. R. N., t.L, p. 58. Journal du notariat, année 1908, p. 470.
Aie
qui a lieu quand un client paie au notaire les honoraires qu'il lui doit.
Mais tel n'est pas toujours le cas. Voici, par exemple, une vente faite au comptant ; le vendeur, après avoir reçu son paiement et donné quittance dans l’acte, laisse la somme qu'il vient de recevoir entre les mains du notaire afin que celui-ci paie les créanciers inscrits. Cet acte du vendeur ne peut être considéré comme un paiement, car il n’a pas pour résultat de le libérer vis-à-vis du notaire, attendu qu'aucun lien d'obligation n'existait entre eux.
De telle sorte que si le vendeur vient à réclamer la somme ou le reliquat de la somme qu'il a confiée au notaire, ilne pourra, pour prouver son droit, se baser sur ce fait que le notaire a inscrit cette somme en recette sur ses livres de comptabilité. Cette mention ne constatant pas un paiement n'est pas opposable au notaire. Et puis le serait-elle, que ce moyen de preuve serait illusoire pour le client déposant, car le notaire pourrait toujours après avoir payé les créanciers inscrits, porter sur son livre que le reste du prix a été versé à l’ayant droit, c’est-à-dire au demandeur. Or l'aveu, même celui qui résulte des livres et papiers
domestiques, est indivisible !.
1. Demolombe, Cours de code civil. Paris, 1879. T. XXIX. Traité des contrats ou des obligations conventionnelles en général, n°s 629 et 634.
Baudry-Lacantinerie, Traité théorique et pratique de droit civil, 2e édition, t. II (2e partie), n° 2445.
CONTROLE DE LA COMPTABILITÉ
Mais letout n'était pas d'instituer une comptabilité obligatoire, il fallait encore en assurer le contrôle. Car « l'obligation de tenir une comptabilité ne serait «€ qu'une mesure illusoire et stérile, si l’on n’instituait «en même temps un service de surveillance et de « contrôle ! ».
La charge de ce contrôle a été confiée, par l’article 8 du décret du 30 janvier 1890, aux chambres dediscipline. Mais avant d’exposer les moyens par lesquels elles exercent leur surveillance, il nous faut parler du droit de contrôle appartenant aux parquets
et à l'administration de l'enregistrement.
SECTION I
Du droit de contrôle du ministère public et de l'administration de l'enregistrement.
$ 1. — Droit de contrôle du ministère public.
Le droit de contrôle qui appartient au ministère public ne lui est pas attribué par le décret du 30 jan-
1. Rapport Thévenet. Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p. 791.
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vier ; il est seulement rappelé dans l’article 8 de ce décret. |
€ Les chambres de discipline sont chargées de vé- « rifier si la comptabilité des notaires est régulière.., « sans préjudice des droits de surveillance qui appar- € tiennent également au ministère public. »
Mais si le décret est bref sur ce point, il n’en est pas de même de la circulaire du 1° mars 1890, qui établit longuement les pouvoirs du parquet !.
Aux termes de cette circulaire, ces droits de surveillance résultent des articles 45 et 47 de la loi du 20 avril 1810 sur l’organisation judiciaire. L'article 45 dit notamment : &« Les procureurs généraux auront « la surveillance de tous les officiers de police judi- « ciaire et officiers ministériels du ressort. »
Cette surveillance s'exerce à la fois sur les chambres ? et sur les notaires.
Vis-à-vis des chambres, le ministère public doit veiller à leur composition, à la réunion des assemblées générales, à la légalité des délibérations dont il poursuit l'annulation si elles sont contraires à la loi.
Vis-à-vis des notaires, ce droit a été consacré par des lois, décrets et arrêtés que M. Thévenet rappelle dans sa circulaire, tout en reconnaissant qu’en
pratique, la surveillance du ministère public s’est
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bornée le plus souvent à un contrôle purement extérieur, Mais il décide qu’à l'avenir les agents du parquet, dont les pouvoirs sont confirmés par le décret de 1890, et dont par suite l’ingérence dans une étude ne pourra être considérée comme une mesure de suspicion, devront se livrer aux investigations nécessaires dans les registres de comptabilité notariale, « sans qu'il soit besoin qu'une information soit ou- « verte ou qu’une plainte leur ait signalé les agisse- « ments d’un officier public ».
La circulaire ministérielle établit donc à la fois la base juridique du droit de contrôle attribué au parquet, et l'étendue de ce droit.
La jurisprudence voit aussi dans la loi de 1810 la source du droit de surveillance attribué au ministère public.
« Considérant, dit la cour d'Orléans, qu'aux termes « des articles 45 et 47 de la loi du 20 avril 1810, le « procureur général et le procureur du roi sont « chargés de la surveillance générale des officiers « ministériels de leur ressort !. »
Cependant certains auteurs nient que ce droit de contrôle appartienne aux parquets. Defrénois notamment prétend que la loi de 1810 ne peut s'appliquer à notre cas ?. Cette loi, en effet, qui organise l’ordre judi-
1. Orléans, 26 juillet 1838. S. 39.2.110. — Montmorillon, 13 août 1845. D. 46.3.185.
2. Defrénois, Trailé pratique et formulaire général du notariat, 10e édition, t. I, no 261.
C0 PE
ciaire et l'administration de la justice, vise seulement les officiers ministériels dont la fonction est de concourir à cette administration. Cette interprétation est confirmée par le décret du 6 juillet 1810, qui, traitant dans son titre IV des officiers ministériels des cours impériales et d'assises, ne parle que des avoués et des huissiers ; or ce décret, ayant été pris en vertu de la loi de 1810 précitée, paraît bien avoir désigné ainsi les officiers ministériels que visait l’article 45 de cette loi. Il ressort de cela que les notaires échappent à la surveillance du ministère public, instituée par l’article en question.
Les deux juridictions qui ont eu à se prononcer sur ce point ont, semble-t-il, senti l'importance de cette objection, car dans des termes tellement identiques qu'il en faut conclure que le tribunal de Montmorillon s'est approprié les termes de l'arrêt d'Orléans, elles se sont efforcées de faire rentrer les notaires dans le nombre des officiers ministériels visés par l’article 45 de la loi de 1810.
Le jugement et l'arrêt font ressortir en effet que la commission du notaire est adressée au tribunal dans
Ja circonscription duquel il doit exercer, et que cet
Délibération des notaires de l’arrondissement d'Oloron du 4 juin 1890. R. N.,.t. XXXI, p. 514-515.
Délibération des notaires de la région de Pau du 3 septembre
1890. R. N.,t, XXXI, p. 838.
officier ministériel ne peut exercer qu'après avoir prêté serment devant le même tribunal f.
Le notaire ainsi accrédité auprès du tribunal de première instance, devant lequel il doit dans les deux mois desa nomination prêter serment, apparaît donc
à son origine comme dépendant de cette juridiction
et soumis par conséquent à son contrôle.
Mais ce n'est pas seulement par son origine quil
doit être assimilé aux officiers ministériels judiciaires,
Orléans, 26 juillet
« Considérant qu'aux termes des articles 45 et 47 de la loi du 20 avril 1810, les procureurs généraux et procureurs du roi sont chargés de la surveillance générale des officiers ministériels ;
« Considérant que les notaires appartiennent évidemment à cette classe de fonctionnaires ;
«€ Qu'en effet nommés par le roi, leurs commissions sont dans leur intitulé, aux termes des articles 46 et 47 de la loi du 27 ventôse an XI, adressées au tribunal dans lequel le pourvu doit résider et devant lequel ïl est tenu de prêter serment dans les deux mois, sous peine de déchéance ;
€ Que cela ressort encore de la nature de divers actes qui leur sont attribués concurremment avec les huissiers et les commissaires priseurs, tels que les protêts 173 (ce. d. c.), les ventes et adjudications dans les lieux où il n'y a pas de commissaire priseur. »
20 Montmorillon, 13 août 1845.
«Attendu... qu'aux termes des articles 45, 46, 47 de la loi du 20 avril 1810 le procureur du roi est chargé de la surveillance générale des officiers ministériels de son ressort ;
« Que les notairesappartiennent évidemment à cette classe de fonctionnaires ;
«Qu'en effet nommés par le roi, leurs commissions sont dans leur intitulé. aux termes des articles 46 et 47 de la loi du 25 ventôse an XI, adressées au tribunal dans le ressort duquel le pourvu doit résider et devant lequel il est tenu de prêter serment dans les deux mois, sous peine de déchéance ;
« Que cela ressort encore de la nature des divers actes qui leur sont attribués en concurrence avec les huissiers et commissaires priseurs aux termes de 173 c.
d.c.et de la loi du 27 ventôse an IX. »
c'est aussi quelquefois par sa fonction. L'article 173 du code de commerce luireconnaît en effet le pouvoir de faire des protêts concurremment avec les huissiers. Il peut de même, dans les endroits où il n'existe pas de commissaires priseurs, faire des ventes et des adjudications mobilières. Or les huissiers et les commissaires priseurs sont soumis à la surveillance du ministère public, les huissiers en vertu de la loi de 1810 déjà citée, les commissaires priseurs en vertu de l’article 10 de la loi du 27 ventôse an IX.
Par certaines de ses fonctions le notaire étant assimilable aux officiers ministériels soumis à la surveillance du ministère public doit être soumis à la même surveillance.
Nous ne croyons pas que ces considérations, développées par l'arrêt d'Orléans et le jugement de Montmorillon, puissent prévaloir contre les conclusions très nettes que l’on doittirer dela loi du 20 avril 1810 et du décret du 6 juillet 1810. De ce que les notaires peuvent accidentellement remplir des fonctions dévolues habituellement aux huissiers et aux commissaires priseurs, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'ils doivent être assimilés à ces derniers au point de vue du contrôle.
Quoi qu'il en soit, on voit par ce qui vient d’être dit qu'il y a deux manières de voir très tranchées sur la matière.
Ces deux interprétations différentes de laloi s’ex-
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pliquent facilement par les deux tendances contraires qui animent ceux qui s'occupent de législation notariale. D'un côté, les chambres de notaires et les spécialistes du notariat luttent pour la conservation de l'autonomie de la corporation ; de l’autre, les pouvoirs publics cherchent à fonctionnariser de plus en plus la profession en diminuant son indépendance.
On a encore tenté d'établir le droit de surveillance du ministère public sur l’article 22 du code d'instruction criminelle et sur l’article 53 de la loi de ventôse an IX.
L'article 22 du code d'instruction criminelle dit : « Les procureurs du roi sont chargés de la recherche « et de la poursuite de tous les délits dont la connais- « sance appartient aux tribunaux de police correc- | € tionnelle ou aux cours d'assises. »
L'article 53 de la loi de ventôse an XI s'exprime ainsi: « Toutes suspensions, destitutions.…., seront « prononcées contre les notaires à la poursuite des « parties intéressées, ou d'office à la poursuite et dili- « gence du commissaire du gouvernement. »
De ce que le ministère public est chargé de poursuivre les délits et fautes disciplinaires, on a conclu qu'il devait avoir la surveillance des officiers ministériels contre lesquels il pouvait, le cas échéant, exercer l'action disciplinaire ou criminelle.
Tel est l'avis du tribunal de Draguignan dans son jugement du 13 juillet 1868.
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« Attendu, dit-il, qu'aux termes de la loi du 25 ven- « tôse an XI, sur le notariat, et de l'ordonnance de € 1843, l’action disciplinaire en ce qui concerne les « notaires appartient au procureur impérial ; que « cette action ainsi accordée à ce magistrat implique un « droit de surveillance sur ces officiers publics, et que « de ce droit de surveillance découle nécessairement « un droit corrélatif de vérification et d’examen !. »
Le tribunal de Montmorillon, dans son jugement déjà cité, seprononcça aussi dans le même sens: « Con- « sidérant qu'aux termes des articles 8 et 22 du code « d'instruction criminelle, M. le procureur du roi est, « par la nature de ses fonctions, chargé de la recherche « de tous les crimes, délits et contraventions, d’en « rassembler les preuves et d’en livrer les auteurs € aux tribunaux chargés de les punir. »
Cette conclusion est beaucoup trop étendue, car les articles 22 du code d'instruction criminelle et 53 de la loi de ventôse ne font qu'établir le premier le droit de recherche et de poursuite du ministère public en matière criminelle, le second son droit de poursuite en matière disciplinaire. Or, d'une part, en sa qualité d’officier de police judiciaire comme chargé de la recherche des crimes et délits, le procureur de la République n’est autorisé, € en temps normal et dans les
« situations ordinaires, qu à recevoir des plaintes et
Draguignan. S
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« des dénonciations, à procéder à des constats, à « dresser des procès-verbaux ! », mais non à faire des actes d'instruction. Et, d'autre part, de son droit de poursuite criminelle et disciplinaire ne saurait résulter pour lui le pouvoir de contrôler la comptabilité. « Ce
droit n'implique nullement le pouvoir d’investi-
gation dans les études; il s'exerce en effet, en ce € qui concerne les contraventions aux lois sur le nota- « riat, après procès-verbal dressé par les préposés de « l'enregistrement, qui seuls ont qualité pour prendre « connaissance des minutes ?. »
D'ailleurs, d’après les principes du code d'instruction criminelle, le magistrat poursuivant ne peut être aussi le magistrat instructeur. Le législateur ne fait d’exception qu'au cas de flagrant délit prévu par les articles 32 et suivants du code d'instruction criminelle, et au cas prévu par l’article 46 du même code.
Ce que la loi dit des infractions graves, crimes et délits doit s'appliquer à plus forte raison aux infractions disciplinaires. Le ministère public, sous prétexte de rassembler les preuves de l'infraction, ne peut donc se livrer à des investigations dans les études et papiers des notaires ?.
1. Garraud, Traité théorique et pratique d'instruction criminelle et de procédure pénale. Paris, Larose, 1907-1909, t. IL, n° 685.
R. N.,t. XXXI, p. 515 et
3. Delacourtie et Robert, Traité pratique de la discipline des notaires. Paris, 1892, no 140.
Lefebvre, Traité de la discipline notariale. Paris, 1875, t. II, p. 530.
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Aussi ne nous rallierons-nous pas à la décision précitée du tribunal de Draguignan, qui reconnaîtau ministère public « qui croit avoir des sujets légitimes de € plainte contre un notaire, pouvant donner lieu à la « mise en mouvement de l’action disciplinaire, la pos- « sibilité de faire même au domicile du notaire, dans « l'étude et dans les papiers de celui-ci, les recherches « nécessaires pour établir les faits qui sont la base de « la poursuite ». :
La cour de cassation !, d’ailleurs, tout en confirmant un arrêt de la cour d'appel d’Aix, arrêt qui lui-même confirmait le jugement de Draguignan, n’a pas adopté formellement ce principe et s’est appuyée, pour reconnaître le droit du ministère public, sur ce fait que le notaire en cause avait remis volontairement ses livres au procureur.
Le ministère public, ne pouvant se livrer à des investigations lorsqu'il y a une plainte déposée, ne le peut non plus, à plus forte raison, lorsqu'il n'y a ni plainte ni infraction signalée.
« Il n’est pas possible, dit Lefebvre, de prétendre que « le droit de surveillance du ministère public puisse « habituellement s'exercer au moyen de visites dans les « études des notaires, d'inspection de tous leurspapiers
« etdesaisies des documents qui paraissent suspects ?. »
1. Cassation, 9 mars 1869. S. 69.1.201. — Dans le même sens et sur la même espèce : Aix, 27 août 1868, rapporté sous Cassation.
Lefebvre, t. II, p
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Mais, d’après lemême auteur, certains documents, à raison de leur nature, doiventsur sa demande être communiqués au ministère public. Tels sont les minutes et registres des notaires qui ont le caractère de documents publics. |
M. Lefebvre s'appuie particulièrement, pour établir cette théorie, sur le jugement de Montmorillon ! déjà cité, et il ajoute :
«Si l’on doit adhérer à la doctrine du jugement de « Montmorillon, ce ne peut être qu'à la condition que « le mot registres ne s'applique qu’aux répertoires, et « non aux registres que la loi n’oblige pas les notaires « à tenir, et qui ne constituent que des documents « d'une nature privée ?. » |
Mais depuis les décrets de 1890, les registres de comptabilité, étant obligatoires et de nature publique, doivent, d’après la théorie de Lefebvre et du tribunal de Montmorillon, être communicables.
Il ne nous est pas possible d’adopter cette conclusion, car elle suppose reconnu le droit de surveillance
du ministère public. Or nous avons dit que ce droit ne
1. Jugement de Montmorillon. — « Attendu que la surveillance du ministère public dans cette matière n’est pas seulement un droit, . mais un devoir, que pour que cette surveillance et cette action disciplinaire soient exécutées utilement, le ministère public est nécessairement investi du droit de rechercher tous les indices et de réunir tous les éléments propres à former son opinion, et de prendre communication des registres et minutes des notaires toutes les fois qu'il le juge convenable. »
Lefebvre, t. II, p
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pouvait se fonder ni sur l’article 45 de la loi de 1810, qui établit le droit de surveillance à l'égard seulement d'une catégorie d'officiers ministériels, ni sur l’article 53 de la loi de ventôse an XI, qui confère aux procureurs le simple droit de poursuite, en matière disciplinaire.
On ne peut non plus l’établir comme le fait le jugement de Draguignan, sur cette considération que le chef du parquet est le chef hiérarchique des notaires de son ressort. Car il ne peut être question de dépendance hiérarchique du notaire vis-à-vis des procureurs. Ces fonctionnaires appartiennent, par leurs fonctions mêmes, à deux ordres absolument différents. Les uns sont détenteurs de l’action publique, les autres donnent l’authenticité aux actes. D'ailleurs le tribunal de Draguignan s'exprime avec une sorte d’hésitation. « Ne pourrait-on point, dit-il, considérer le procureur € impérial comme étant le supérieur hiérarchique des « notaires ? »
La thèse qui dénie le droit de surveillance et de vérification au ministère public, semble confirmée par un arrêt de la cour d’Aix du 2 juin 1843 !. Cet arrêt reconnaît aux avoués le droit de refuser leurs livres de compte aux procureurs. Or, une note de Sirey sous l'arrêt de Cassation de 1869 ?, déjà cité, fit remarquer
que, les livres des avoués étant obligatoires, il en
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résultait a fortiori que les livres des notaires ne pouvaient être exigés par le ministère public, car ils n'étaient pas obligatoires. Depuis les décrets, l'argument a fortiori se trouve transformé en argument par analogie.
Mais il faut constater qu’en l’état actuel de la jurisprudence et de la doctrine, un notaire résisterait inutilement aux prétentions d’un procureur qui émettrait l'intention d'inspecter sa comptabilité ou lui demanderait de lui en communiquer une partie, et l’on doit reconnaître, avec le rédacteur du Journal des notaires, « que le décret de 1890 et la circulaire donnent au € ministère public le pouvoir, sinon le droit, d'inspec- « ter les registres de comptabilité..., même sans « qu'une plainte ait été déposée ! ».
La chancellerie cependant recommande aux parquets d’être très réservés dans l'exercice de ce droit, et de ne s'en prévaloir qu’au cas où les chambres de notaires s’abstiendraient d'inspecter les officiers mi-
nistériels de leur ressort ?.
J. N., no 24.718, p
2. Circulaire ministérielle du 1er mars 1890. Sirey, Lois annotées,
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$ 2. — Droit de contrôle éventuel de l'administration de l'enregistrement.
La publication des décrets fut précédée et accompagnée, ainsi que nous le verrons plus bas, de nombreuses protestations émanées des chambres de notaires.
L'une d'elles, la chambre de Castellane, alla même jusqu'à décider, dans deux délibérations différentes, qu'elle ne se soumettrait pas aux décrets de 1890 !.
Aussi le gouvernement, craignant que les règles nouvelles ne fussent pas obéies, prit-il les mesures nécessaires pour parer à cette éventualité.
« Si quelques chambres, dit M. Thévenet, ne se « montraient pas à la hauteur de la tâche, je compte « sur le zèle et le dévouement de vos substituts pour € y suppléer dans la mesure du possible. Je me suis « d’ailleurs assuré le concours éventuel de l’adminis- « tration de l'enregistrement, et, si les circonstances « spéciales l’exigeaient, cette administration consenti- « rait à ce qu'un ou plusieurs agents supérieurs fus- « sent, exceptionnellement, sur la désignation de mon « département et du ministre des finances, chargés de & participer au contrôle de la comptabilité nota-
« riale?, »
L'RANAt-XXXI, p1822.
2. Circulaire ministérielle du 1°" mars 1890. Sirey, Lois annotées,
Le droit de contrôle attribué aux agents de l’enregistrement semble juridiquement se justifier plus facilement que celui attribuéau ministère public.
Car tandis qu'aucun texte de loi ne donne explicitement au ministère publie le droit de se livrer à des investigations dans les actes des notaires, ni de se les faire communiquer, les agents de l'enregistrement ont non seulement le droit de se les faire présenter pour les examiner au point de vue fiscal, mais ils ont encore sur ces actes un droit de contrôle !.
Il suffisait d'élargir un peu ce droit de contrôle pour le faire porter aussi sur les livres de comptabilité, c'est ce qu'a fait la circulaire ministérielle du 1% mars
Cette décision, cependant, a été critiquée par Delacourtie et Robert ; d'aprèseux, cette mesure ne pouvait être autorisée par une simple circulaire ?.
De son côté, le Journal des notaires et des avocats se demande en vertu de quel texte de la loi de ventôse, de l'ordonnance de 1843, et surtout du décret du 30 janvier, rendu expressément dans le but de réglementer la matière, l'ingérence des inspecteurs de la régie se justifierait pour suppléer le contrôle jugé insuffisant des délégués des chambres ?.
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SECTION II
Contrôle exercé par les chambres de discipline.
Alors que le parquet et l'administration de l’enregistrement étaient investis sur la comptabilité notariale, le premier d’un droit de contrôle supplétif, la seconde d'un droit de contrôle éventuel, les chambres de discipline se voyaient attribuer, par l’article 8 du décret du 30 janvier, le droit habituel de contrôle.
« Les chambres de discipline sont chargées de « vérifier si la comptabilité des notaires est régu- « lière...' »
Cette mesure n’a pas été prise sans quelque hésitation de la part du pouvoir. Le projet de décret soumis à l'examen du conseil d'État par M. Ferrouillat prévoyait, dans son article 4, la création d'inspecteurs régionaux choisis parmi les notaires en exercice et les anciens notaires |.
Les chambres comprises dans chaque région de cour d'appel auraient proposé un nombre de candidats double du nombre de postes à pourvoir, et le ministre de la justice aurait nommé par arrêté aux fonctions d’inspecteurs ceux qu'il agréait parmi les candidats.
Ces inspecteurs devaient résider au chef-lieu de la
cour d'appel où ils seraient restés à la disposition du
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procureur général. Ils étaient rétribués par les chambres de la circonscription.
Cet article du projet provoqua une grande opposition de la part des notaires. On lui reprochait de coûter cher, de ne pas limiter le nombre des inspecteurs, de créer par l'obligation de résidence un monopole en faveur des notaires et anciens notaires habitant au chef-lieu de la cour, enfin et surtout de faire de ces inspecteurs des agents du pouvoir exécutif, qui concourait à leur nomination et les révoquait !. Il y avait dans cette dernière mesure une atteinte grave à l'indépendance du notariat et une violation de l'article 50 de la loi de ventôse qui confie aux chambres seules l'exercice de la discipline notariale.
A la suite de l'intervention du comité des notaires des départements ?, le projet fut modifié, et ce fut aux chambres seules que l’on confia le soin de choisir les inspecteurs.
Cette disposition, outre qu'elle est strictement conforme à la légalité, se justifie très bien en fait.
« Les chambres de discipline, en effet, sont mieux « placées que personne pour pressentir la fraude et « surprendre les manœuvres destinées à la déguiser. « Elles peuvent remplir la mission que le gouver-
«€ nement leur a plus spécialement confiée, avec une
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2. Circulaire trimestrielle du comité des notaires des départements du 23 octobre 1889.
« autorité et une compétence technique qui la rendront « toujours sérieuse sans qu'elle cesse d’être pater- « nelle !. »
$ 1. — De la chambre de discipline.
Les chambres de discipline ont été établies par l'article 50 de la loi de ventôse, qui délégua en même temps au gouvernement la-mission de pourvoir à leur organisation par voie de règlement.
Un premier décret, le décret du 2 nivôse an XI, les organisa ; ce décret fut abrogé par l'ordonnance du 4 janvier 1843 encore en vigueur.
L'article 1 de cette ordonnance pose en principe qu'il doit y avoir une chambre des notaires près de chaque tribunal de première instance.
Le nombre des membres composant les chambres varie suivant l'importance de l'arrondissement au point de vue notarial.
La chambre de Paris comprend dix-neuf membres ; les chambres siégeant dans les arrondissements où il y a plus de cinquante notaires sont composées de neuf membres et de sept seulement dans les arrondissements où il y a moins de cinquante notaires. Une ordonnance royale peut augmenter ou diminuer le nombre fixé (ordon., art. 4 et 9).
Les membres des chambres sont renouvelables par
1. Circulaire du 1er mars 1890. Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p. 795, $ Rôle des chambres.
tiers chaque année. L'élection se fait à l'assemblée générale de mai dans la première quinzaine de ce mois (art. 28). Il n’y aurait pas lieu cependant à l’annulation de l'élection si celle-ci se faisait en dehors de l’époque fixée par l’article 28, car ce délai a été édicté comme une simple mesure d'ordre et non sous peine de nullité !. L'élection doit se faire au scrutin secret, par bulletin de liste et à la majorité absolue des voix. Le notaire élu ne peut refuser les fonctions qui lui sont déférées sans l'agrément de l'assemblée générale. Il ne peut non plus donner sa démission après avoir accepté ; sa démission équivaudrait alors au refus prévu par l’article 25. Or une décision ministérielle du 19 juin 1838 dit « qu'aux termes de & l’article 3 de la loi du 25 ventôse an XI les notaires « sont tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont « requis. Cette disposition comprend tous les devoirs « de ces fonctionnaires, même ceux qu'ils ont à « remplir dans l'intérêt de leur corporation, notam- « ment le service à la chambre de discipline ? ». Les renouvellements doivent se faire de telle sorte que la moitié au moins des membres composant la chambre & soient choisis dans les plus anciens en « exercice formant les deux tiers de tous les notaires « du ressort ». De plus, deux membres dans les
chambres établies dans les chefs-lieux de cours d'appel
1. Delacourtie et Robert, n° 5. — Lefebvre, no 744. DS 90 .2409)
devront être choisis parmi les notaires résidant au chef-lieu. Dans les autres chambres il suffira d’un notaire résidant près du tribunal de première instance. Cette mesure est un corollaire de l’article 8 qui décide que, pour les chambres situées au chef-lieu d’une cour d'appel, deux des officiers doivent résider à ce cheflieu, et un au chef-lieu du tribunal pour les autres chambres (art. 25).
La chambre une fois au complet élit, parmi les membres qui la composent, ses officiers, qui sont le président, le syndic, le rapporteur, le secrétaire et le trésorier. Les fonctions de ces officiers cessent chaque année, mais ils peuvent être réélus.
Le président, qui doit toujours faire partie de la liste des plus anciens telle qu'elle est établie par l’article 25 de l'ordonnance, a pour fonctions de convoquer et de présider la chambre et les assemblées générales. Il dirige leurs débats, représente la chambre et la compagnie dans leurs rapports avec les autorités administratives et avec les autres compagnies. Il signe les procès-verbaux et la correspondance. En cas de partage d'opinions, sa voix est prépondérante. Il adresse chaque année au procureur de la République des rapports sur l'inspection dela comptabilité (art. 10, décret 30 janvier 1890).
A côté du président et ayant une autorité presque égale se trouve le syndic. Le syndic remplit devant
la chambre siégeant disciplinairement un rôle ana-
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logue à celui du ministère public devant les tribunaux, il poursuit le notaire inculpé, prend des réquisitions et veille à l'exécution des décisions dela chambre.
Accusateur lorsque la chambre siège comme juridiction disciplinaire, le syndic devient son représentant lorsqu'elle agit en justice dans les intérêts de la corporation. Mais ses pouvoirs comme mandataire sont limités à ceux que lui a confiés la chambre. Il ne peut aller en appel, en cassation, se désister, compromettre ou transiger sans en avoir reçu le mandat spécial !.
Mais si les pouvoirs du syndic sont limités, son office n’en est pas moins obligatoire, et la chambre ne pourrait se faire représenter par des mandataires spécialement nommés pour une affaire déterminée ?.
D'après l’article 7, le nombre des syndics peut être de trois à Paris et de deux pour les chambres qui ont plus de cinquante notaires dans leur ressort. Le syndic a, concurremment avec le président, le droit de convoquer la chambre.
Le rapporteur est chargé de recueillir les renseignements nécessaires pour éclairer la religion des membres de la chambre sur les faits imputés aux notaires poursuivis. À cetitre, il a droit de faire des enquêtes, d'entendre des témoins, de convoquer l'inculpé et de l’interroger.
Paris, 25 août 1834. S
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À la différence du syndic, le rapporteur ne conclut pas dans un sens ou dans l’autre ; il doit rester impassible, se bornant à exposer les arguments pour ou contre.
Contrairement à ce que pourraient faire croire les termes de l’article 6-4°, son office ne consiste pas seulement à faire des rapports sur les affaires disciplinaires ; il consiste encore à exposer devant la chambre toutes les questions qui sont soumises à celle-ci, tels queles avis demandés par le tribunal au sujet des taxes ou des liquidations judiciaires.
Le secrétaire fait les procès-verbaux des réunions et remplit les fonctions de greffier quand la chambre siège disciplinairement.
Il tient le registre d'inscription au stage, créé par l’article 33 de l'ordonnance, et le registre destiné à constater le dépôt à la chambre des différents extraits prévus par la loi.
Il recoit les bulletins de versement et de retrait dont il a été question à propos des dépôts à la Caisse des dépôts et consignations, et fait parvenir aux notaires le carnet à souche des autorisations de paiement.
Le trésorier enfin est chargé de faire les recettes et paiements autorisés par la chambre.
Telle est, résumée dans ses grandes lignes, l’organi-
sation intérieure des chambres de discipline aux-
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quelles a été confiée, par l'article 8 du décret du 30 janvier, la vérification de la comptabilité notariale.
Il nous reste à voir par quels moyens les chambres exercent leur contrôle.
$ 2. — Des notaires vérificateurs.
« Pour exercer son contrôle, la chambre de disci- « pline désigne des délégués, qui devront procéder à « la vérification » (décret 30 janvier 1890, art. 8-2°).
Les notaires ainsi désignés sont appelés tantôt délégués, tantôt inspecteurs et tantôt notaires vérificateurs; nous adopterons cette dernière appellation comme étant celle qui convient le mieux à leurs fonctions, elle est d'ailleurs employée par le tribunal de Bernay et par différentes circulaires du comité des notaires des départements.
Les notaires vérificateurs sont désignés par les chambres de discipline. Comme le décret n'en impose pas un nombre déterminé, il appartient aux chambres d'en élire suffisamment pour que le service du contrôle soit assuré.
Peuvent être choisis les notaires en exercice, faisant partie de la chambre ou en ayant fait partie, et les notaires honoraires résidant dans le ressort, bien qu'ils aient exercé dans un autre arrondissement. Mais à la différence des notaires en activité qui ne
peuvent refuser la charge du contrôle, les notaires
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honoraires peuvent s'y soustraire (décret, art. 8).
La faculté d’élire ainsi des notaires honoraires appartenant à une compagnie différente est une mesure tout à fait exceptionnelle, prise dans le but d'augmenter le nombre des candidats aux fonctions de vérificateurs, et de faciliter ainsi le contrôle.
Les vérificateurs opèrent toujours deux par deux, et doivent être choisis, autant que possible, dit le décret, en dehors des chefs-lieux d'arrondissement et des
cantons où ils doivent opérer (art. 8).
S 3. — Objets du contrôle des notaires vérificateurs.
L'objet principal du contrôle de la chambre de discipline et par conséquent des notaires vérificateurs est la comptabilité. Ils ne peuvent se contenter,comme le dit une assemblée générale des notaires de Dôle !, « de constater la matérialité de l'existence des livres « de comptabilité et d'apposer un visa sur le livre « journal ». Ils doivent encore examiner si la comptabilité est régulière, et notamment si le journal et le grand-livre sont cotés et paraphés, si le notaire tient tous les registres obligatoires et si ces derniers sont conformes aux prescriptions portées par l'arrêté du 15 février 1890, siles écritures sont exactes et si Les données des différents livres concordent, ce que l’on saura en établissant la balance au jour de la vérifica-
tion, et enfin si toutes les écritures qui doivent être
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faites le sont exactement. À cet effet, les vérificateurs ont le droit de se faire communiquer tous les actes ayant donné lieu à un dépôt (décret 30 janvier 1890, art. 9).
Mais à cela seulement ne se borne pas le contrôle des vérificateurs ; ils doivent encore, aux termes de l’article 8 du décret, « vérifiersila situation de la caisse « spéciale des dépôts est conforme aux énonciations « des registres ». Pour cela ils doivent se faire représenter cette caisse et en compter les deniers. Leur vérification ne doit porter que surla caisse des dépôts, ils n’ont pas à se faire présenter la caisse étude qui est confondue avec la caisse personnelle du notaire (circulaire 1°’ mars 1890) !.
Au cas où certaines sommes se trouveraient déposées à la Caisse des dépôts et consignations, le notaire devra représenter le récépissé de la caisse. Il appartiendra alors aux vérificateurs d'examiner si le dépôt a été effectué dans le délai réglementaire, c'est-à-dire dans les six mois à partir du jour où la somme est venue en la possesion du notaire. Au cas où des sommes ne sont pas déposées, qui devraient l'être, les vérificateurs devront s’enquérir s’il y a eu prorogalion de délai, et si la prorogation a été faite avec toutes les conditions voulues par l’article 2, $ 3, du décret du 30 janvier (décret 30 janvier 1890, art. 9).
1. Sirey, Lois annotées, 1886-1890, $ Vérification de la comptabilité, D. 190:
Le contrôle des vérificateurs est d'ailleurs complété sur ce point par le contrôle qu'exercent directement les chambres de discipline. Ces dernières, en effet, qui sont tenues au courant des dépôts et des retraits effectués par les notaires au moyen des bulletins de versement et de retrait, ont de plus, ainsi que nous l'avons vu, le droit de demander à toute époque, au préposé de la caisse, communication des comptes des notaires (décret 2 février 1890, art. 14).
Les vérificateurs doivent se faire présenter non seulement les deniers déposés entre les mains du notaire, mais aussi les titres et valeurs que celui-ci détient pour le compte de ses clients. Il ne suffirait pas d'exiger la présentation de quelques titres pris au hasard. Aux termes d'un arrêt de la cour de Lyon du 19 novembre 1875 !, ce mode de vérification ne répondrait pas exactement aux vœux du décret de 1890. Les vérificateurs devront donc demander la communication de tous les titres et valeurs dont le notaire est ie dépositaire et dont le dépôt est révélé par le livre de dépôt des titres et valeurs.
Enfin les clercs devront rendre compte de l’exécution des mandats dont ils sont chargés.
« La vérification faite, les délégués devront apposer « leur visa sur les registres avec l'indication du jour
«de la vérification ?. »
Lyon, 19 nov. 1895. S
2. Formule de visa de livre journal. — Visé et vérifié par nous délé-
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$ 4. — Des différents rapports qui suivent l'inspection des notaires vérificateurs.
Les vérificateurs doivent faire sur leur inspection dans chaque étude un rapport détaillé, dans lequel ils donnent leur appréciation sur chacun des points touchés par leur contrôle et aussi sur l’ensemble de la gestion !. |
Les rapports, aussitôt rédigés, sont transmis à la chambre qui les centralise et doit les conserver dans ses archives pour servir au contrôle du ministère public qui a le droit d’en prendre communication.
Le président dela chambre de discipline, sur le vu des procès-verbaux des vérificateurs, au fur et à mesure de leurs opérations, et au plus tard le 31 décembre de chaque année, fait un rapport au parquet constatant pour chaque étude le résultat de la vérification et accompagné de son avis motivé.
Comme les rapports des présidents sont nécessairement courts et ne peuvent permettre au ministère public d'exercer efficacement son contrôle, une circulaire ministérielle en date du 15 avril 1892 avait
gués, pour les recettes et dépenses effectuées du... au. .. et comprenant 368 numéros d'ordre de (1 à 368) sans blancs, lacunes ni transport en marge.
Le quinze janvier mil huit cent quatre-vingt-onze.
Defrénois, Trailé pratique et Formulaire général du Notariat, 10° édition, t. I, p. 204, formule 50.
1. Circulaire ministérielle du 1e mars 1890. Sirey, Lois annotées, S Vérification de la comptabilité, p. 796.
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décidé que les procès-verbaux dressés par les vérificateurs y seraient joints. Cette décision provoqua des protestations, car les chambres de discipline se crurent obligées de faire des copies des procès-verbaux pour les envoyer aux parquets, ce qui était pour elles une charge nouvelle que n'’exigeait pas le décret du 30 janvier 1890.
Ces protestations furent entendues, et une note ministérielle vint déclarer que la communication ne serait faite qu'au cas où le parquet le demanderait, et par simple déplacement des originaux !.
Les parquets, de leur côté, transmettent à leur supérieur hiérarchique le procureur général, leur rapport sur la situation notariale dans le ressort de leur juridiction.
Le procureur général à son tour fait parvenir les différents rapports de ses subordonnés à la chancellerie et y joint un rapport général sur l'ensemble de la vérification dans le ressort de la cour d'appel ?.
Ces différentes obligations résultent des articles 9 in fine et 10 du décret du 30 janvier, et dela circulaire du 1% mars dans laquelle M. Thévenet s'exprime ainsi : «Vos substituts exigeront du président de la cham- « bre un rapport spécial sur chaque office, de façon que
« le ministère public, comme mon département, soit
1. Circulaire ministérielle du 10 novembre 1906. Cire. trim. com. not., n° 275, p. 30.
2, Fuzier-Hermann, vo Notaires, n° 1415,
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«exactement éclairé sur la régularité des agissements « de tous les officiers publics de son ressort !. »
$ 5. — Sanctions.
Après avoir organisé le contrôle de la comptabilité, le décret devait prendre les moyens nécessaires pour qu'il fût efficace vis-à-vis des notaires inspectés et pour qu'il fût exact et sérieux de la part des chambres et des notaires vérificateurs.
C'est ce qu'il fit dans l’article 11 du décret du 30 janvier.Il prévoit en effet, dans cet article, les sanctions disciplinaires encourues par le notaire dont la comptabilité est imparfaite et par les chambres et les vérificateurs dont le contrôle est insuffisant :
« Seront punies conformément aux dispositions de & la loi du 25 ventôse an XI et de l'ordonnance du « 4 janvier 1843 les contraventions au présent décret «et au règlement prévu en l’article 17 ci-après, y com- « pris celles qui seraient commises par les membres « ou délégués des chambres. »
Nous examinerons dans ce paragraphe les pénalités encourues par les notaires inspectés, réservant pour la deuxième partie de notre thèse les pénalités qui concernent les agents du contrôle.
Le premier devoir du notaire inspecté est de ne pas
s'opposer d’une manière ou d’une autre à l'inspection.
1. Sirey, Lois annotées, 1886-1890, $ Vérification de la comptabilité, D 206:
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Au cas où ce fait se présenterait, l’opposant serait passible d’une peine disciplinaire, ainsi que l’a jugé la chambre des notaires de Besancon dans une décision confirmée par un arrêt de la cour de cassation du 23 octobre 1901 !.
Le notaire ne pourrait pas, pour excuser sa démarche, prétexter une inimitié grave existant entre lui et le vérificateur; le mandat que ce dernier exécute lui est confié en vertu d'un décret et il ne peut se dispenser de l’accomplir. Cependant nous croyons que le notaire inspecté, en invoquant par analogie les articles 283, 310, 378 du code de procédure civile qui traitent de la récusation des témoins, experts et juges, pourrait récuser le vérificateur désigné et demander à la chambre, en lui signalant ses motifs, d'en élire un autre ?.
Pour la même raison d’entrave à l'exercice d’une fonction publique, serait passible de peines disciplinaires, le notaire qui adresserait aux vérificateurs des propos outrageants ou désobligeants. Cependant la peine encourue ne saurait consister dans la rétractation publique des propos tenus, car cette peine n'a pas été prévue par l'ordonnance de 1843 à laquelle renvoie l’article 11 du décret du 30 janvier ?.
Les peines dont peuvent être frappés les notaires
TS 011231 2. Delacourtie et Robert, n°05 367.368.
Cassat., 23 décembre 1868. S
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pour mauvaise tenue de leur comptabilité, comme d’ailleurs pour les autres fautes disciplinaires, se divisent en deux catégories.
Les unes, qui sont prévues par l’article 14 de l’ordonnance et dont l'application appartient aux chambres. Ce sont le rappel à l’ordre, la censure simple, la censure avec réprimande par le président, la privation de voix délibérative dans l'assemblée générale, l'interdiction de l'entrée de la chambre.
Les autres, qui sont prévues par l’article 15 et dont l'application appartient aux tribunaux. Ce sont la sus-
pension et la destitution.
CHAPITRE IV
CRITIQUE DES DÉCREIS.
Les décrets de 1890, aussitôt publiés, furent l’objet
de nombreuses critiques de la part du corps notarial.
$ 1. — Les décrets sont illégaux.
On leur reprocha d'être illégaux, car si l’article 50 de la loi de ventôse délègueau gouvernement le pouvoir d'organiser les chambres de discipline par voie de décret, elle ne lui délègue pas le droit de réglementer leur discipline intérieure :
« Les chambres qui seront établies pour la disci- « pline intérieure des notaires seront organisées par « des règlements. »
Or l'établissement d’une comptabilité obligatoire soumise à une inspection régulière, ainsi que lobligation de verser les dépôts à la Caisse des dépôts et consignations, ne peuvent être considérés comme des mesures entrant dans l’organisation des chambres. Ce sont des dispositions d'ordre intérieur.
Telle a été l'opinion de plusieurs compagnies, et notamment de celle de Dôle, qui déclara ne pas se
soumettre aux décrets, attendu que la loi de ventôse
OS de
«ne délègue au gouvernement qu'une attribution, « celle d'organiser par des règlements les chambres « qui seront établies pour la discipline intérieure des «notaires ». Et « qu'il est de principe qu'un règle- « ment fait sans délégation spéciale de la loi ne «saurait obliger légalement les citoyens ! ». Le seul pouvoir qui appartienne au ministre de la justice au point de vue réglementaire est le pouvoir d'approuver les règlements faits par les chambres (ordonnance de 1843, art. 23).
L'intervention gouvernementale de 1890 n'est pas seulement illégale parce qu’elle s’est produite sans délégation de la loi, mais aussi parce qu'elle {n'hésite pas « à modifier les lois existantes par des décrets et des « circulaires ? ».
Les décrets, en effet, portent atteinte à la règle du secret professionnel, instituée et sanctionnée par l’article 23 de la loi de ventôse. D’après cet article, en dehors des personnes « intéressées en nom direct », seule l'administration de l'enregistrement a le droit de se faire communiquer les actes. Or, ainsi que nous l'avons déjà vu, la circulaire du 1° mars insiste sur le
droit de surveillance du ministère publie, et le décret
Dôle, R. N., t. XXXI, p
Dans le même sens Castellane, R. N., t. XXXI, p. 823. — Oloron, R. N.,t. XXXI, p. 511. — Remiremont, R. N., t. XXXI, p. 518. — Pamiers, R. N.,t. XXXI, p. 521. — Pau, R. N.,t. XXXI, p. 836.
2. Rouxel, la Crise notariale. Paris, Marchal, 1891, p. 132. *
du 30 janvier, en instituant la vérification de la comptabilité, confère aux notaires vérificateurs le droit de se faire présenter non seulement les livres de comptabilité, mais encore les actes pouvant avoir donné lieu à un dépôt d'argent. Il y a laun droit exorbitant ; un client peut avoir intérêt à ce qu'un acte réalisé par lui soit ignoré de tout autre notaire, et voilà que l’inspection pourra révéler cet acte à celui précisément à qui il voulait le cacher.
Le décret méconnaît encore notre législation sur le mandat. Le mandataire, en effet, doit rendre compte de sa gestion à son mandant ; or l’article 9 du décret du 30 janvier décide que les clercs devront rendre compte aux vérificateurs de l'exécution des mandats qui leur ont été confiés.
De même, en interdisant le dépôt pur et simple, la circulaire ministérielle du 1* mars porte une atteinte grave à la liberté des conventions. Non pas qu'elle diminue arbitrairement la capacité civile du notaire, qui reste tenu du dépôt indüment reçu, comme d'un dépôt licite, sans pouvoir se prévaloir de l’article 1926 c. c., mais parce qu’elle soumet à des peines disciplinaires l’exercice du droit incontestable qui lui appartient de contracter avec toute personne et par conséquent de recevoir en dépôt toutés les sommes que ses clients voudront bien lui confier et que lui voudra bien accepter.
Les diverses critiques que l'on peut faire et que
l’on a faites sur la légalité des décrets, bien que paraissant justifiées, n’ont cependant qu’un intérêt théorique. Et les compagnies qui, comme celles de Dôle et de Castellane, ne voudraient pas se soumettre aux décisions gouvernementales de 1890, sous prétexte qu'elles sont illégales, s’exposeraient à être suspen-
dues ou dissoutes !.
$S2. — Les décrets sont inefficaces.
Si la légalité des décrets est contestable, leur efficacité ne l’est pas moins.
En ce qui concerne les dépôts licites, il est difficile de ne pas se soumettre aux prescriptions édictées, car les vérificateurs, ayant connaissance par les actes des sommes dont le notaire inspecté est dépositaire, demanderont à celui-ci de justifier de l'emploi de ces sommes. Maisil n’en est pas de même pour les dépôts illicites que le notaire reçoit en garde sans qu'il y ait d'acte pour révéler leur existence.
C'est ce que dit l'assemblée générale des notaires d'Oloron, dans le procès-verbal de sa réunion du Æjuin 1890 : « La tenue des livres, une inspectionrigou- « reuse, seront impuissantes à paralyser le mal ; le « notaire prévaricateur pourra ne pas inscrire les
« dépôts qu’il voudra violer, et le client et les délé-
1. Castellane, R. N., t. XXXI, p. 825. — Dôle, Journal du notariat, année 1890, p. 314 et 367.
€ gués s'endormiront dans une sécurité trompeuse !. »
M. Legrand, de son côté, reconnaît que si les décrets «ont été utiles pour les notaires, heureusement très « rares, qui faisant bien leurs affaires ne manquaient « que d'ordre, pour les autres, ils se sont trouvés « superflus ou forcément inefficaces ? ».
M. Thévenet lui-même, dans son rapport au président de la République, montre le même scepticisme. Ce serait, dit-il, une illusion de penser que les dispositions du décret € préviendront désormais tous les « sinistres * ».
Il est difficile, en effet, pour ne pas dire impossible, d'empêcher les notaires de recevoir des fonds de leurs clients, en dehors de ceux qu’ils reçoivent en vertu de la réception ou pour l’exécution d'un acte. Le dépôt pur et simple est une nécessité du notariat. La plupart des personnes qui ont recours à l'office du notaire n'ont pas à leur disposition de banque où déposer leur argent, en attendant un placement. Garder des sommes importantes chez soi peut être une imprudence, surtout à la campagne où les travaux appellent parfois tout le monde hors de la maison, qui reste ainsi sans gardien. Souvent encore les sommes confiées aux notaires sont le prix de marchandises que l’on vient de vendre à la foire ; en les déposant aussitôt, le pro-
Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p
priétaire évite les dangers d’un transport qui maintes fois s'opérerait la nuit !. La nécessité du dépôt est telle que le notaire l’acceptera sur les sollicitations répétées de son client, qui, s’il refusait, n’hésiterait pas à porter son argent ailleurs. Mais le notaire n’indiquera pas ce dépôt sur ses livres, car c'est un dépôt illicite qui l’exposerait à des peines disciplinaires.
Il en résulte que les prescriptions du décret aboutissent à ceci, que non seulement les dépôts reçus avec l'intention de frauder le client échapperont à tout contrôle, mais qu'il en sera de même de ceux qu'un notaire honnête aura acceptés pour rendre service.
L’inefficacité du décret est encore aggravée par l'organisation du contrôle.
Car malgré le soin du législateur d'attribuer l’inspection des études d'un canton à des vérificateurs exerçant dans un canton différent, le notaire inspecté et les notaires inspecteurs peuvent être assez liés pour que leurs relations personnelles influent sur la vérification. Les notaires ne sont pas si nombreux dans un arrondissement rural pour ne pas se connaître tous, et pour n'être pas tentés d'avoir les uns pour les autres certains ménagements. Cet inconvénient diminue non seulement l'autorité des vérificateurs, mais aussi celle des chambres et deleurs officiers. Le président et
le syndic surtout, auxquels revient l'initiative des me-
Soucaze, R. N.,t. XXXI, p
sures à prendre, des enquêtes à faire, des poursuites à intenter, peuvent être gênés dans leur action par le sentiment de la confraternité, et la plupart du temps ce n’est que poussés par une situation compromise ou par les plaintes du parquet qu'ils se décideront à agir.
« Une des causes, dit Hurson, qui ont le plus « contribué à empêcher toute autorité morale des « chambres actuelles est certainement le fait qu'elles « sont issues d’un très petit nombre de suffrages {. »
Il faudrait quel’organe quia la responsabilité et l'exercice du contrôle fût indépendant de toute considération de personnes, comme pourrait l'être une chambre de discipline dont la compétence s'étendrait à une circonscription plus vaste, au département par exemple.
Il faudrait encore que l'autorité des chambres fût renforcée et pour cela que leurs pouvoirs fussent plus étendus.
Il est vrai que dans la circulaire du 1°’ mars, après avoir insisté sur l'importance des chambres de discipline, le ministre ajoutait : € Avant le décret du 30 € janvier dernier, beaucoup d'entre elles pouvaient « hésiter à prescrire aux membres de leurs compa- « gnies des mesures dont la légalité eût été sans doute « contestée, elles ne se sentaient pas suffisamment
« soutenues pour imposer leurs décisions *. »
1. Hurson, Étude sur une réorganisation du notariat en France. Paris, Chevalier Marescq, 1894, p. 79.
2. Sirey, Lois annotées, 1886-1890, $ Rôle des chambres, p. 795,
M. Thévenet laissait ainsi entendre que si l’autorité des chambres fut discutée avant 1890, elle était confirmée par les nouveaux décrets.
Mais alors pourquoi porter atteinte à leur autorité, dans le décret du 30 janvier lui-même, d’une façon très grave, en attribuant au ministre de la justice le droit de les suspendre ou de les dissoudre après avis de la première chambre de la cour d'appel ?
Pourquoi maintenir la disposition de l'ordonnance de 1843, qui réserve au tribunal civil l'application des peines supérieures en matière disciplinaire, la suspension et la destitution ? « Les notaires, dit Hurson, « ne devraient être justiciables, comme les autres « citoyens, des tribunaux civils, que pour les crimes «_et délits de droit commun. Les chambres auraient « ainsi une autorité incontestable sur leurs compa- « gnies 1. »
Pourquoi insister sur le droit de surveillance habituel et supplétoire du ministère public, comme le fait la circulaire du 1° mars, pourquoi établir le contrôle éventuel de l'administration de l'enregistrement ?
Toutes ces mesures, qui respirent la suspicion vis-àvis des chambres de discipline, diminuent l'efficacité
et l'autorité de leur contrôle.
DES DIFFÉRENTS SYSTÈMES PROPOSÉS POUR ASSURER UN CONTROLE EFFICACE
Les décrets de 1890 n'ayant pas donné les résultats qu'on en attendait, la modification de leurs décisions concernant les pouvoirs conférés aux chambres de discipline est à prévoir pour un avenir prochain. Mais alors comment assurer le fonctionnement efficace du contrôle ? |
Divers systèmes ont été proposés, tant au moment de la réforme de 1890 que postérieurement, soit par des parlementaires, soit par des spécialistes des questions notariales.
Ces différents systèmes peuvent être classés en quatre catégories :
1° Contrôle actuellement en vigueur, renforcé par la responsabilité collective ;
2° Contrôle exercé par des chambres de discipline dont la compétence serait plus étendue que celle des chambres actuelles ;
3° Contrôle administratif soit de l'Enregistrement, soit de toute autre administration del’État ;
4 Contrôle mixte exercé sur certains points
par les fonctionnaires et sur d’autres par les notaires.
SECTION I
De la responsabilité collective.
S1. — Proposition de loi, Dubief".
Le 31 mars 1908 a été déposée sur le bureau de la chambre des députés, par MM. Emile Bender, Dubief, Godart, Masse et Cazeneuve, députés, une proposition de loi dont l’article 1 est ainsi concu :
«La chambre des notaires est responsable envers « les tiers du dommage causé par un notaire de son « ressort dans l'exercice ou dans l’abus de l'exercice « deses fonctions. »
Ce texte, qui paraît s'inspirer d’une proposition presque identique, déposée le 20 octobre 1888 par MM. Benjamin et Camille Raspail ?, n’est pas sans une certaine obscurité. La chambre doit-elle, dans la pensée des auteurs de la proposition, être seule responsable des dommages causés par un notaire de son ressort, ou bien la responsabilité devra-t-elle être supportée par tous les notaires de l'arrondissement ?
A interpréter littéralement la proposition, il semblerait que seuls les membres de la chambre dussent être considérés comme responsables. Mais telle ne nous semble pas être l'intention de M. Dubief et de ses collègues.
Au cas de déconfiture d’un notaire, ce ne ‘seraient
1. Defrénois, Rép. gén. prat. not., 1908. Bulletin parlementaire, p. 51. DEN TR NAN DAT:
pas seulement les membres de la chambre qui seraient mis en cause, mais tous les notaires de l’arrondissement ; cela résulte implicitement de l'exposé des motifs précédant la proposition de loi. Ce document, après avoir parlé de la responsabilité collective des agents de change et de la responsabilité des agents supérieurs du Trésor à propos des actes de leurs inférieurs, ajoute : (« Les mêmes raisons de sécurité pour «€ la fortune publique, de défense des petites bourses, « devront faire reconnaître qu'il y a, à l'égard des « notaires, nécessité de consolider leur responsabilité « individuelle par la responsabilité collective des no- « taires d'un même ressort !. »
La responsabilité ainsi encourue par les notaires d'une même compagnie est donc illimitée. Un de leur collègue tombe-t-il en déconfiture, ils seront responsables des pertes entières qu’il aura causées, quel qu'en soit le montant. La proposition, en effet, établit le principe de la responsabilité sans en limiter l'étendue :
« La chambre des notaires est responsable envers « les tiers du dommage causé par un notaire de son « ressort dans l’exercice ou dans l’abus de l'exercice
« de ses fonctions. »
1. Defrénois, Rép. gén. prat. not., 1908. Bulletin parlementaire, p. 51. — Le Radical du 14 juillet 1908, article signé Fabrice. — Soucaze, R. N.,t. XXX, p. 286. A propos du projet Raspail. — Rouxel, la Crise notariale. Paris, Marchal, 1891, p. 249. A propos du projet Raspail.
Mais la faute du notaire défaillant devra pour mettre en jeu la responsabilité collective, avoir été commise dans l'exercice ou l'abus de l'exercice de ses fonctions. Le notaire qui commet une erreur soit de droit, soit de fait, dans la rédaction d’un acte, est responsable pour un acte entrant dans l’exercice de ses fonctions. Le notaire qui spéculant sur la confiance que lui attirent ses fonctions d’officier ministériel provoque des dépôts (chose interdite) et les dissipe, abuse de ses fonctions. Dans ces deux cas la responsabilité qu’il a encourue, s'il ne peut faire face à ses obligations, retombera sur ses collègues de la compagnie.
Mais il n'en serait pas de même, si l’acte qui met en jeu sa responsabilité, il l’a accompli à titre purement privé, tel que le serait un emprunt personnel ; dans ce cas, lui seul serait responsable vis-à-vis de ses créanciers.
Le dépôt de cette proposition de loi ne fut pas sans provoquer de nombreux commentaires.
Le Radical du 14 juillet 1908, notamment, eut un article où sont étudiées les causes de l'échec des décrets de 1890. L'auteur en attribue la responsabilité au notariat et aux chambres de discipline, mais il ne recherche pas les causes profondes de cette crise, prix élevé des offices, responsabilité étendue arbitrairement par les tribunaux, avances des droits d’enregistrement, insuffisance du produit de certaines études,
il ne se demande pas si l'inspection organisée par le
décret de 1890 est nécessairement efficace, et si certains dépôts occultes ne doivent pas forcément lui échapper. Il règne d'ailleurs dans tout cet article un ton de polémique agressive contre le notariat :
& Ils (les notaires) n'ont plus, suivant un mot bien « connu, aucune faute à commettre. »
« S'ils hésitent on leur imposera des mesures légis- « latives plus dures. Ils pourront protester, mais l'opi- « nion publique ne sera pas avec eux. »
Ce ton qui ne surprend pas dans un journal, est regrettable dans des documents parlementaires tels que les exposés des motifs MM. Raspail n'avaient pas hésité à s’en servir. M. Dubief et ses collègues, quoique plus modérés, ont commis la même faute.
Mais là n’est pas le reproche le plus grave à faire à l'exposé des motifs précédant la proposition de loi du 31 mars 1908.
« [l est nécessaire et juste, dit M. Dubief, qu'à l’im- « portance sociale de ses fonctions (du notaire) on « mesure la rigueur des sanctions et des garanties. »
Nous le pensons aussi, mais est-il nécessaire pour cela de rendre le notaire honnête responsable des fautes d’un notaire malhonnête ? « L'innocent ne doit « point payer pour le coupable, dit M. dela Berge !. »
D'ailleurs la faute du notaire coupable sera la plupart du temps ignorée de ses collègues ; il ne
faut pas oublier, en effet, qu'il est toute une série d’opé-
RON XXX sp. 146.
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rations qu'un notaire peut réaliser sans quil en paraisse rien sur ses livres, tels que les dépôts illicites. Dans ces conditions, comment rendre responsable une compagnie tout entière des fautes qu'elle n'a pas connues et qu'elle ne pouvait connaitre, d'autant que la responsabilité prévue est très grave puisqu'elle est illimitée.
Si du moins les compagnies avaient le contrôle absolu sur leur recrutement. Mais même avant la loi-du 12 août 1902, alors que le certificat de capacité et de moralité émanait de la chambre dans le ressort de laquelle le candidat notaire devait exercer, le gouvernement pouvait passer outre à un avis défavorable et nommer un candidat dont la chambre ne voulait pas. Il semble que depuis la loi du 12 août 1902 le droit d'intervention de la chambre dans la nomination des notaires de son ressort soit encore diminué. Car l'examen, qui antérieurement était passé devant la chambre de l’arrondissement où le futur notaire devait exercer, est subi, depuis la nouvelle loi, au chef-lieu de département dans lequel le candidat est inscrit au stage. Il faut reconnaître cependant que la chambre dans le ressort de laquelle le nouveau notaire doit exercer délivre un avis, mais le gouvernement n'est pas obligé d’en tenir compte !.
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Defrénois, Rép. gén. prat. not., 1908. — Actualités notariales, p.122.
Dans ces conditions, il est exorbitant de vouloir imposer à une compagnie la responsabilité des actes commis par un membre qu’elle n’a pas choisi, et qui peut même lui avoir été imposé.
Pour justifier l'institution de cette solidarité, M. Dubief et ses collègues invoquent l’exemple des corporations des agents de change, « dont répondent « les chambres syndicales », et s'appuient aussi sur ce fait que les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers sont responsables dela gestion de leurs inférieurs.
L'argument tiré de la responsabilité des agents supérieurs des finances à l'égard de la gestion de leurs subordonnés ne prouve pas. Car la situation des trésoriers-payeurs généraux vis-à-vis des receveurs particuliers et des percepteurs, ainsi que la situation des receveurs particuliers vis-à-vis des percepteurs, n’est pas la même que celle des notaires d’un arrondissement vis-à-vis de chacun de leurs collègues.
En effet, alors que les sommes perçues par un agent des finances sont des sommes fixées à l'avance par les rôles en matière de contributions directes, constatées officiellement par des bordereaux de versement en matière d'enregistrement ou de contributions indirectes et ainsi faciles à contrôler, celles reçues par les notaires peuvent au contraire échapper à toute sorte de surveillance, comme il arrive au cas
de dépôt occulte. Dans ces conditions, il ne nous paraît
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pas logique de tirer un argument par analogie de la situation faite aux agents des finances pour établir le même régime à la corporation des notaires.
_ Quant à l'argument tiré de la responsabilité collective des agents de change, il ne nous paraît pas non plus bien choisi pour militer en faveur de la responsabilité collective illimitée que les auteurs de la proposition de loi veulent faire supporter aux notaires d'un même ressort.
La responsabilité collective des agents de change résulte de la création de la caisse commune, dont les réserves sont parfois employées à venir au secours de ceux qui ne peuvent remplir les obligations qui résultent de leurs opérations.
Cette caisse commune, qui fut établie d’abord volontairement par la corporation des agents de change de Paris, fut rendue obligatoire pour les corporations possédant une chambre, par un décret du 7 octobre 1890, article 26 :
& [l'est institué dans les compagnies ayant une «€ chambre syndicale une caisse commune administrée € par la chambre. »
Mais, bien que la caisse commune fût désormais obligatoire, les membres composant une corporation d'agents de change ne sont pas personnellement responsables des actes de leurs collègues.
«€ Il s’agit ici de la solidarité de l'association, non
€ pas de celle des membres personnellement. Cette
€ communauté d'intérêts ne constitue en rien vis-à-
_€ vis des tiers une société commerciale établissant
« la responsabilité solidaire de chacun des individus « de la compagnie !. »
Il y a loin, on le voit, de la responsabilité illimitée prévue par la proposition Dubief à celle des agents de change, qui est limitée à la mise de chacun dans la caisse commune. |
Il est vrai de dire que la responsabilité des agents de change a été à ce point aggravée, qu’ils peuvent dans certains cas et dans une certaine mesure être considérés comme responsables solidairement de l’inexécution d'un marché par un de leurs collègues.
Le décret du 29 juin 1898 a en effet ajouté le paragraphe suivant à l’article 55 du décret du 7 octobre 1890 sus-énoncé :
« Dansles bourses comptant plus de quarante agents « de change, la chambre syndicale ne peut se refuser « à exécuter le marché pour le compte de l'agent de « change en défaut, dans la limite de la valeur totale « des offices de la compagnie, calculée d’après les « dernières cessions, du fonds commun et du mon- « tant des cautionnements. »
Malgré cette aggravation de la responsabilité des agents de change, nous sommes loin de la responsabilité demandée par M. Dubief pour les notaires.
L'obligation n’incombe en effet à une chambre
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syndicale d'agents de change, d'exécuter le marché d'un adhérent en défaut, qu’autant que le nombre de ses membres sera supérieur à quarante, ce qui en fait, limite cette disposition à . compagnie des agents de change de Paris.
De plus, lorsque cette responsabilité entre en jeu, elle est restreinte à la valeur des offices de la compagnie, au fonds commun, et au montant des cautionnements. Elle ne peut par conséquent atteindre les autres biens possédés par les agents de change, à l’exception, bien entendu, des biens appartenant à l'agent défaillant.
La responsabilité collective prévue par M. Dubief est autrement étendue, puisqu'elle porterait non seulement sur la valeur des offices, sur les fonds de la bourse commune et sur les cautionnements, mais aussi sur tout ce que posséderaient les notaires.
Il est donc impossible de justifier l'établissement de la responsabilité collective illimitée pour les notaires, par l'exemple de ce qui existe à l'égard des agents de change, d'autant que la situation des uns et des autres est absolument différente. Les notaires, en effet, disséminés la plupart du temps dans des arrondissements ruraux, peuvent difficilement se surveiller ; les agents de change, au contraire, habitant la même ville, ayant des rapports continuels, sont mieux
à même de connaïtre la situation de chacun d’eux !.
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Cependant le principe de la responsabilité collective des notaires d’une même compagnie n’est pas à rejeter a priori; par lui le contrôle exercé devient plus efficace, car il met en jeu l'intérêt personnel. Chacun a intérêt à ce qu'il n'y ait pas de défaillance, si chacun est responsable personnellement de la défaillance. Mais il ne faut pas que cette responsabilité soit sans limites. ee
« Ce qu’il faut, c'est une responsabilité limitée, suf- « fisante pour rassurer les clients et pour intéresser « tous les notaires à la gestion scrupuleuse et au bon « renom les uns des autres, en un mot une soli- « darité analogue à celle des agents de change !. »
Plusieurs projets de réforme des chambres de discipline, s'inspirant du principe de la responsabilité collective limitée, ont été proposés par divers spécialistes des questions notariales.
$ 2. — Projet de M. de Saint-Pol.
D’aprèsle projet de M. de Saint-Pol?, la chambre des notaires serait responsable, « dans les limites de « l'avoir de la bourse commune seulement », des pertes causées par un notaire de sa circonscription, soit que ces pertes provinssent des responsabilités prononcées contre lui, soit qu’elles provinssent de l'abus des fonds qu’il aurait reçus en sa qualité d'officier mi-
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nistériel. Encore faudrait-il, dans ce dernier cas, qu'un récépissé à souche délivré par le dépositaire, et visé par le président de la chambre, constatât le dépôt. Cette dernière conditionécarte la responsabilité collective de la compagnie au cas de dépôt occulte (art. 18).
Pour faire face à ses obligations éventuelles, la chambre aurait le droit de percevoir une cotisation de chaque notaire, cotisation variant entre le dixième et le quart du produit brut de l'étude, réalisé l’année précédente (art. 19).
M. Rouxel reproche à ce système l'importance trop grande de la cotisation demandée et la difficulté qu'il y aurait à établir le produit de chaque étude sans avoir recours à & des mesures inquisitoriales et vexa- « toires qui resteraient la plupart du temps sans résul-
total) $ 3. — Projet de M. Hug ?.
Le projet de M. Hug paraît plus réalisable et a cette originalité d'étendre la responsabilité encourue par un notaire défaillant non seulement à la compagnie dont il fait partie, mais encore à toutes les compagnies de France.
Tout notaire, à son entrée en fonctions, verserait dans une « caisse de cautionnement » une
somme représentant le produit annuel de son étude,
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calculé sur la moyenne des cinq dernières années.
Les sommes ainsi recueillies seraient employées à acheter des rentes sur l'État 3 0. Ces rentes seraient immatriculées au nom de la compagnie et ne pourraient être vendues qu’au cas où un des membres de la corporation viendrait à cesser ses fonctions, et dans la proportion seulement du droit de ce dernier. Les arrérages de ces rentes serviraient à acheter de nouvelles rentes, dont le produit se capitaliserait à son tour, et ainsi de suite.
Un notaire viendrait-il à être au-dessous de ses affaires, on procéderait de la manière suivante pour désintéresser ses créanciers. La fortune personnelle de ce notaire, y comprisle cautionnement et le prix de son étude, serait d’abord employée à cet effet. Si ces sommes étaient insuffisantes, le surplus des dettes serait payé, la moitié avec les revenus de la caisse de l'arrondissement, l’autre moitié avec les revenus des caisses de toute la France.
La responsabilité collective serait limitée par les deux règles suivantes :
1° Ne seraient payées que les dettes ayant pour cause un acte notarié. « Il serait monstrueux, dit « M. Hug, de rendre les notaires solidaires de l'effet & d’agissements dont le contrôle ne peut que leur « échapper !. » Nous avons vu le même souci animer le projet de M. de Saint-Pol.
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20 Seuls les arrérages échus et les rentes acquises avec les arrérages du capital primitif pourraient être mis à contribution; jamais le cautionnement d'un notaire ne servirait à payer les dettes de son collègue. M. Hug a d’ailleurs la conviction que les arrérages seraient € plus que suffisants pour parer à toutes les « éventualités ».
M. Rouxel reproche à ce projet « de faire supporter « par le notariat français tout entier telle déconfiture «€ qui peut n'être due qu’à des circonstances locales ou « à la négligence de la chambre dans la circonscrip- « tion de laquelle elle s’est produite ! ».
Tel n'est pas notre avis. Car si la déconfiture d’un notaire est due à la négligence d’une chambre, n’estil pas logique de faire supporter à toutes les compagnies du pays les fautes de chaque compagnie, de même que l’on fait supporter à tous les notaires d’un arrondissement la faute d’un de leurs collègues. Mais il faut reconnaître que l'établissement d’une pareille responsabilité postule la création d'un organe central, comme le serait un conseil général du notariat, dont les membres seraient élus par les diverses compagnies et dont la mission serait d'exercer une haute surveillance sur le fonctionnement de chaque chambre.
Nous ne nous arrêterons pas non plus à cette objec-
tion du même auteur, que l'établissement de la respon-
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sabilité collective des diverses compagnies leur ferait supporter des déconfitures dues à des circonstances locales. Nous voyons au contraire dans ce fait une raison de plus pour établir cette responsabilité, car les circonstances locales qui une année se produisent dans une région, peuvent l’année suivante se produire dans une région différente. Le Midi viticole subissait, il ya deuxans,une crise économique ; une autre contrée peut demain être victime d’une crise portant sur ses produits. N'est-ce pas alors le cas d'associer les compagnies sujettes à des risques différents dans une mutualité qui viendra confirmer la mutualité existant entre les notaires d’un même ressort ?
Nous préférons ce dernier système de responsabilité collective, qui étend la responsabilité d’une déconfiture aux compagnies de toute la France et par conséquent en restreint le fardeau, au système de M. Rouxel, qui restreint la responsabilité à chaque compagnie, compagnie d'arrondissement, ou compagnie départementale, mais en aggrave le fardeau pour chacune.
S 4. — Projet Rouxel.
M. Rouxel prévoit dans chaque compagnie une caisse destinée à recevoir les cautionnements de ses membres, cautionnements qui seraient fixés au dixième du prix de chaque office.
Un notaire viendrait-il à tomber en déconfiture, on
s'en prendrait d'abord à ses biens ; s'ils n'étaient pas suffisants, la caisse des cautionnements fournirait le surplus.
« Nous donnerions, dit M. Rouxel, comme garantie « aux clients... non plus seulement le cautionnement « dérisoire des notaires joint à leur avoir probléma- « tique, mais la masse des cautionnements de tous les « notaires de la compagnie !. »
Alors que dans le projet Hug les revenus capitalisés de la caisse des cautionnements sont seuls mis à contribution, dans le projet Rouxel les cautionnements eux-mêmes le sont. Il est vrai que dans ce dernier projet le cautionnement est moins important ?.
La compagnie serait responsable, dans les limites de la caisse commune, des actes commis par chaque notaire dans l'exercice ou l'abus de l'exercice de ses fonctions. M. Rouxel comprend dans l’abus des fonctions notariales tous les actes qui (sont le résultat de « la violation de l’article 12 de l'ordonnance de 1843, « et de l’article 1 du décret de janvier 1890 ».
Or le décret de 1890, article 1 — 1° interprété par la circulaire ministérielle du 1% mars, interdit le dépôt
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2. On établit le prix d’une étude en multipliant son produit moyen par un coeflicient minimum de 6,6. (Amiaud, v° Office, no 51.) Une étude ayant un produit moyen de 20,000 francs vaudrait donc 132.000 fr. Le cautionnement demandé par Rouxel étant du dixième du prix se
trouverait donc être pour cette étude de 13.200 francs. Le cautionne-
ment demandé par M. Hug étant d’une année de revenu serait, dans notre cas, de 20.000 francs.
pur et simple, qui est nécessairement occulte !; la compagnie des notaires serait donc responsable, dans le projet Rouxel, de l'abus de ce dépôt. Il y a là une différence notable à signaler avec les deux projets précédents, qui, ainsi que nous l'avons dit, n'admettent pas la responsabilité au cas de dépôt occulte.
$5. — Conclusion.
Les différents projets de responsabilité collective que nous venons d'étudier reposent, on l’a vu, sur deux principes bien différents.
Les uns, les projets Raspail et Dubief, admettent la responsabilité illimitée, quel que soit l’acte en cause et quelle que soit la somme perdue.
Les autres, avec des modalités différentes, admettent le principe de la responsabilité limitée à l'avoir d’une caisse commune, principe qui paraît plus raisonnable.
« Seul, dit Rouxel, un système animé de ce principe «_est réalisable. Car on ne peut avoir la prétention de « rendre les notaires responsables personnellement « sur tous leurs biens de toutes les fautes d'un con- « frère, ni les obliger, selon la définition que nous « avons donnée : les uns pour les autres et chacun « pour tous. » Ce serait inique et impraticable *.
Mais il est bon qu'une certaine solidarité non seu-
1. Circulaire ministérielle du 12° mars 1890. Sirey, Lois annotées,
1886-1890, p. 795, $ Prohibitions.
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lement morale, mais aussi réelle, unisse le corps notarial tout entier. Puisque chacun des membres composant cette grande corporation jouit des avantages qu'elle confère, il est juste que chacun subisse dans une certaine mesure les pertes causées à des personnes qui furent attirées par sa situation privilégiée.
. Cette responsabilité collective mitigée aura en outre le grand avantage d’intéresser chaque notaire d’une facon directe au fonctionnement exact du contrôle et de le faire concourir à son efficacité.
Nous avons supposé jusqu'ici la responsabilité collective fonctionnant avec les chambres de discipline actuelles. Mais pour que la réforme fût pleinement efficace, il faudrait que l'établissement dé la responsabilité collective coïncidât avec une réorganisation des chambres, qui leur donnûât à la fois une plus grande autorité par l'accroissement de leur compétence, et une plus grande indépendance vis-à-vis des notaires soumis à leur juridiction par une plus grande étendue
de leurs circonscriptions.
SECTION II
Projets tendant à établir une organisation nouvelle des chambres de discipline.
S 1. — Projet de M. de Saint-Pol 1,
Le projet de M. de Saint-Pol, dont il a été question
dans la section précédente, prévoit deux sortes de
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chambres de discipline, les chambres de première instance et les chambres supérieures (article 1* du projet).
Les chambres de première instance sont les chambres de discipline actuelles, leur mode de nomination est le même, à cela près que la chambre peut choisir, jusqu'à concurrence d’un tiers, ses membres parmi les notaires honoraires résidant dans son ressort.
Mais si la composition de ces chambres n’est pas sensiblement modifiée par le projet, il n’en est pas de même de leur compétence, qui se trouve être considérablement augméntée. M. de Saint-Pol, en effet, aux pouvoirs que les chambres possédaient déjà, ajoute le pouvoir de prononcer les peines supérieures, la suspension et. la destitution, peines réservées en l'état actuel de la législation aux tribunaux de première instance. De plus,la connaissance des affaires disciplinaires leur est exclusivement réservée.
La chambre supérieure établie au chef-lieu de la cour d'appel est composée de sept membres choisis par le gouvernement parmi les anciens notaires ayant au moins dix années d'exercice honorable (art. 4).
Entre autres fonctions attribuées à la chambre supérieure, nous devons citer :
1° Le jugement des appels émis sur les délibérations des chambres de première instance de son ressort ;
20 La surveillance et l'inspection des chambres et
de leur comptabilité ;
3° L’inspection de la comptabilité de chaque étude du ressort (art. 3).
La chambre supérieure exerce le contrôle dont elle est chargée par l'intermédiaire de son syndic ou du substitut de ce dernier. L'administration de chaque chambre de première instance doit être vérifiée au moins une fois par an et l'inspection de chaque étude a lieu au moins une fois tous les trois ans (art. 8).
Ce projet se recommande par deux caractères différents. D'abord il augmente l'autorité des chambres en leur donnant, à elles exclusivement, la compétence disciplinaire ; ensuite il rend plus indépendant des considérations personnelles l'exercice du contrôle, en l’attribuant à une chambre supérieure dont la juridiction s'exerce sur un vaste ressort.
C’est à ce double résultat, autorité et indépendance des chambres, qu'aboutit un autre projet de réorganisation disciplinaire, mais d’une manière différente, et peut-être plus efficace. C’est le projet de M. Hurson.
$ 2. — Projet Hurson !.
Ce projet prévoit la création de quatre organes essentiels :
La chambre du premier degré ou départementale,
1. Hurson, Etude sur une réorganisation du notariat en France, p. 75 et suivantes
la chambre du second degré ou d'appel, un corps spécial d’inspecteurs notariaux, un conseil général du notariat ayant pour agent un inspecteur général.
Le but de M. Hurson, en instituant la chambre départementale, est d'augmenter l’autorité morale de la juridiction disciplinaire.
Les attributions de cette chambre seraient, notamment, le contrôle des études, et tout ce qui peut se rattacher de près ou de loin à la discipline notariale !.
A la différence du projet de Saint-Pol, qui attribue l'exercice du contrôle à la chambre du deuxième degré, le projet Hurson l’attribue à la chambre du premier degré, mais il est vrai que dans ce dernier projet la chambre, au lieu d’être d'arrondissement, est départementale.
La chambre du second degré réside au chef-lieu de la cour d’appel, elle est composée d’un délégué de chaque chambre du premier degré, d’un conseiller à la cour et du procureur général. Elle a pour seules fonctions de juger les appels disciplinaires, le contrôle étant réservé à l’autre chambre ?.
Au-dessus des chambres d’appel siège à Paris, au ministère de la justice, le conseil général du notariat *.
Ce conseil est composé, partie de membres nommés
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par le garde des sceaux et partie par toutes les chambres ; tout notaire en exercice est éligible. M. Hurson n'indique pas quel serait le nombre des membres de ce conseil.
Il ne faudrait pas voir dans cette institution une juridiction supérieure, une sorte de cour de cassation en matière de discipline notariale, mais un organe centralisant tout ce qui touche à la profession.
Le conseil général étudierait les lois et projets de lois concernant le notariat, suivrait près du ministre toutes les questions intéressant la corporation en général, ou bien tel notaire en particulier, et donnerait à l'organisation notariale une impulsion conforme aux intérêts du public et à ceux des notaires. Nous avons déjà dit de quelle importance serait cet organe, au cas où une loi établissant la responsabilité collective ferait supporter les déconfitures non seulement par la compagnie du notaire défaillant, mais encore par toutes les compagnies du pays !.
Un inspecteur ! général serait attaché au conseil général, ce fonctionnaire, organe actif du conseil, auquel il servirait de secrétaire, serait nommé par décret du président de la République, sur la présentation du conseil. A l'emploi de secrétaire, l'inspecteur général joindrait la direction du corps des inspecteurs notariaux *.
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Les inspecteurs notariaux ! auraient pour fonctions de contrôler les études au moins une fois tous les deux ans. Un seul inspecteur suffirait par circonscription départementale.
Les inspecteurs seraient nommés au concours par décret, et sur la présentation des chambres d'appel. Ne pourraient concourir que les anciens notaires et les élèves de l’école normale du notariat.
Les deux projets de Saint-Pol et Hurson, quoique différents sur bien des points, s’inspirent des mêmes principes. Cependant nos préférences iraient au projet Hurson. La chambre départementale, en effet, nous paraît moins sujette que la chambre d'arrondissement aux considérations personnelles. L'institution d’un conseil général du notariat aurait pour résultat de maintenir l'unité dedoctrine etde direction dans cette grande corporation, tout en assurant le contrôle des chambres supérieures. Enfin dans le projet Hurson la nomination des inspecteurs notariaux dépend davantage de la chambre que dans le projet de Saint-Pol. L'autorité des chambres est d'autant plus grande, en effet, qu’elles concourent d'une façon plus réelle à la nomi-
nation de leurs agents.
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SECTION III
Systèmes où le contrôle est exercé soit par des fonctionnaires, soit par des magistrats.
Dans certains systèmes, au contraire, soit que le pouvoir disciplinaire appartienne à une commission, comme en Algérie, soit qu'il appartienne à une chambre de discipline, l'agent du contrôle est choisi parmi
des fonctionnaires ou parmi des magistrats.
S 1. — Pamiers!.
Une assemblée générale des notaires de l’arrondissement de Pamiers émit le vœu que la vérification de la comptabilité et de la caisse fût supprimée, et fût remplacée par la vérification donnée aux agents de l'enregistrement des fonds détenus par les notaires en vertu dela réception ou de l'exécution d’un acte. L'obligation du dépôt à la Caisse des dépôts et consignations aurait été maintenue.
Pour contrôler l'emploi des fonds, les agents de l'enregistrement n'auraient eu qu'à comparer les dates des actes et celles des dépôts et des retraits. Mais comme la date des actes, ainsi que leurs parties principales, sont mentionnées au bureau de l’enregistrement, les fonctionnaires n'auraient pas eu besoin de pénétrer
dans les études pour exercer leur contrôle.
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La tenue de la comptabilité serait restée obligatoire, mais la Communication des livres n'aurait pu être exigée qu'en vertu d'un jugement du tribunal, au cas de difficultés venant à s'élever entre notaires et clients ou entre clients.
S2. — Algérie.
En Algérie, le contrôle est exercé par le procureur de la République, qui peut déléguer les juges de paix pour la vérification des études situées en dehors du chef-lieu de l'arrondissement.
Le procureur et le juge de paix délégué doivent être assistés d’un notaire en exercice ou d’un notaire honoraire nommé par le procureur général. Ces dispositions ont été prises par un décret du 20 juillet 1907 !.
L'attribution du contrôle du notariat algérien aux parquets s'explique par ce fait que les notaires d'Algérie sont des fonctionnaires au sens strict du mot, car ils sont nommés par le gouverneur général sans qu'ils aient à payer à leurs prédécesseurs un droit de présentation.
Cependant cette mesure a été critiquée par M. Hédelin dans la Circulaire trimestrielle du comité des notaires des départements.
« Quelle que soit, dit-il, la valeur des magistrats « , appelés à faire une vérification, et sans porter
« atteinte à leur savoir, nous doutons que les études
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« auxquelles ils ont pu se livrer pour arriver à la « situation qu'ils occupent, soient de nature à leur « permettre d'’inspecter une comptabilité notariale « que la majeure partie d’entre eux aurait peine à « établir !. »
On doit ajouter que les procureurs et les préposés de l’enregistrement sont tout aussi exposés que les notaires vérificateurs à inspecter des comptabilités inexactes. Pas plus que ces derniers ils ne peuvent avoir des moyens efficaces de contrôle pour découvrir les mentions omises sur ses livres par un notaire.
C'est ce que répondait, en 1892, le garde des sceaux M. Ricard à M. Gacon, député de l'Allier, qui demandait que pour rendre sérieux le contrôle institué par les décrets de 1890 on en confiât l'exercice aux agents supérieurs de l’enregistrement.
« Que le contrôle, dit M. Ricard, soit exercé par « les chambres de discipline qui, quoi qu'en dise « M. Gacon, ont une certaine influence sur leurs « membres, ou qu'il le soit par les receveurs ou les « vérificateurs de l'enregistrement, la situation sera € toujours la même. Le vice n’est pas là. La difficulté «_ n'est pas de savoir si les écritures sont bien tenues, € mais si le notaire est un honnête homme, si le «€ notaire qui reçoit les fonds les porte fidèlement sur
« ses livres de comptabilité ?. »
1. Cire. trim. com. not., n° 276, p. 76 et 77. 2. R.N.,t. XXXUII, p. 578. — Journal officiel, 5 juin 1892.
ie
Le contrôle administratif aurait de grandes chances d'être adopté si le rachat desoffices ministériels était un jour réalisé. Les études de notaires métropolitaines seraient alors dans la même situation que les études d'Algérie. C'està ce point de vue seulement que pourraient nous intéresser les divers projets de rachat. Il est probable d'ailleurs que cette réforme n’est pas près
de se faire, car elle nécessiterait un emprunt considérable !.
SECTION IV
Systèmes de contrôle mixtes.
Entre les systèmes de contrôle qui réservent la surveillance de la comptabilité aux chambres de discipline et ceux qui la confient à des fonctionnaires ou à des magistrats, il y a place pour des systèmes mixtes, qui attribueraient cette surveillance à la fois aux chambres et à des agents du pouvoir.
A.— M. de la Berge, dans sa proposition de loi déposée sur le bureau de la Chambre le 5 décembre 1888, articles 7 et 9, déléguait au contrôle des livres de dépôt les agents de l'enregistrement. Ces fonctionnaires étant amenés, au cours de leurs inspections, à exami-
ner tous les actes notariaux auraient eu, pensait-il, une
Proposition Clemenceau, R. N., n
Proposition Fournière, 12 janvier 1899, À. N., t. XL, p. 29,5. Proposition Ferry, 13 juin 1892, À. N., t. XXII, p. 701.
action efficace. Mais leur rôle devait se borner à l'examen du registre de dépôt institué par l'article 6 de la proposition.
Les autres livres prévus par l’article 7, le registre d’étude et le grand-livre restaient sous la surveillance de la chambre de discipline (art. 9) !.
B. — M. Rouxel ? attribue lui aussi aux inspecteurs de l'enregistrement le soin de contrôler la comptabilité notariale, mais il ne limite pas leur intervention aux livres de dépôt. Leur vérification s’appliquerait donc à toute la comptabilité, ils l’exerceraient au cours de leurs tournées habituelles.
S'ils se trouvaient à un moment donné en face de fautes et d’irrégularités graves, ils devraient en donner connaissance à la fois au parquet et à Ja chambre de discipline.
La chambre ainsi avertie nommerait deux délégués chargés de vérifier les points signalés par les inspecteurs de l'enregistrement. Et c'est sur le rapport de ces délégués que seraient prises les sanctions nécessaires.
C. — Le contrôle mixte commele contrôle administratif, quoique à un degré moindre, admet pour l'inspection de la comptabilité notariale le concours d'agents auxquels manque la compétence technique. Il a de plus l'inconvénient de souligner une certaine
suspicion à l'égard des chambres de discipline.
1. Proposition de Ja Berge, R. N.,t. XXX, p. 140 et 230, 2. Rouxel, la Crise notariale, p 247 et 248.
DES RESPONSABILITÉS ENCOURUES PAR LES AGENTS DU CONTROLE
Après avoir étudié le fonctionnement du contrôle de la comptabilité notariale et les sanctions encourues par les notaires qui ne se soumettent pas aux décrets de 1890, il convient d'examiner les responsabilités qui peuvent atteindre les agents de la vérification.
Elles peuvent être, croyons-nous, de trois sortes :
disciplinaires, civiles et pénales.
DU CONTROLE
SECTION I
Exposé des peines disciplinaires.
S 1. — Peines frappant les notaires en exercice agents du contrôle.
Nous avons vu que les notaires qui n'obéissaient pas aux décisions des décrets, s’abstenant par exemple de tenir la comptabilité prescrite, ou de verser à la Caisse des dépôts et consignations les fonds dont ils étaient détenteurs, - s'exposaient à l'application de peines disciplinaires.
Les mêmes peines sont applicables aux membres et délégués des chambres qui ne remplissent pas exactement leur devoir de surveillance et de contrôle. C’est ce que dit l’article 11 du décret du 30 janvier :
« Seront punies conformément aux dispositions de « la loi du 25 ventôse an XI et de l'ordonnance du € Æ janvier 1843, les contraventions au présent décret
«et au règlement prévu en l’article 17 ci-après, y
« compris celles qui seraient commises par les « membres ou délégués des chambres. »
Ces peines, que nous avons déjà énumérées, sont le rappel à l’ordre, la censure simple, la censure avec réprimande, la privation de voix délibérative à l’assemblée générale, l'interdiction de l'entrée de la chambre, la suspension et la destitution.
La cour de Rennes, dans un arrêt du 18 mai 1892, punit de la censure avec réprimande des vérificateurs qui, après avoir inspecté la comptabilité d’une étude, l'avaient déclarée régulière alors que les livres étaient incomplets et que le grand-livre manquait. Le tribunal de Bernay punit de la suspension des vérificateurs qui avaient fait des déclarations inexactes !.
Le devoir des inspecteurs est non seulement de faire un rapport exact et sincère de tout ce qu'ils ont appris par leur vérification ; mais en outre leur contrôle doit s'exercer avec soin et non à la légère. CII
« nous paraît aller de soi, dit M. Didio, que celle-ci
(la vérification) ne saurait se borner à un examen
sommaire et rapide constaté par un simple visa
sur les registres?. »
Il peut arriver cependant que la comptabilité vérifiée soit compliquée dans le dessein de cacher la
fraude, de telle sorte qu'il faudrait de longs délais
Rennes, 18 mai 1892. S
Bernay, 23 sept. 1899, R. N., t. XL, n° 10384. 2. R..N.,t XXXNIT, p: 10.
pour découvrir les manœuvres illicites de l’inspecté. On ne doit alors demander aux vérificateurs plus qu'une inspection sérieuse et consciencieuse, mais limitée au temps assez court dont ils disposent. Il serait exagéré de leur demander davantage et de les rendre responsables de ce que par exemple ils n'ont pas signalé des fautes qu'un expert en comptabilité ne pour-
rait découvrir qu'après plusieurs mois d'expertise !.
$ 2. — Peines frappant les notaires honoraires agents du contrôle
La responsabilité disciplinaire atteint non seulement les notaires en exercice membres ou délégués des chambres, mais aussi les notaires honoraires qui ont éténommés vérificateurs conformément à l’article 8 du décret de janvier 1890.
Avant l'ordonnance de 1843 on pouvait discuter le point de savoir si les notaires honoraires étaient ou n'étaient pas soumis aux peines disciplinaires, car ils n'avaient rien d'officiel.
Mais l'ordonnance, en attribuant leur nomination au ministre de la justice et en leur donnant le droit de siéger à l'assemblée générale avec voix consultative, a non seulement rendu leur existence légale, mais aussi les a fait rentrer dans la corporation notariale. Il
est donc juste que la juridiction disciplinaire de cette
corporation s'exerce sur eux comme elle s'exerce sur tous les membres qui la composent, et notamment sur les aspirants au notariat qui cependant ne siègent pas dans les assemblées générales !,
Cette manière de voir nous paraît confirmée par l'article 11 du décret du 30 janvier qui soumet d'une façon générale aux peines disciplinaires de la loi du 25 ventôse et de l'ordonnance, les délégués coupables d'une contravention, sans distinguer entre les notaires honoraires et les notaires en exercice.
Les notaires honoraires peuvent donc être poursuivis devant la Chambre de discipline, mais ils n’encourent devant cette juridiction que les peines compatibles avec leurs fonctions. Il en résulte que seuls le rappel à l’ordre, la censure simple et la censure avec réprimandeleursont applicables. La privation de voix délibérative à l’assemblée générale et l'interdiction de l'entrée de la chambre ne peuvent les atteindre, car ces deux peines portent privation de droits que les notaires honoraires ne possèdent pas.
Pour la même raison d’incompatibilité entrela peine et la fonction, les notaires honoraires échappent aux peines de la suspension et de la destitution et ne peuvent par conséquent être poursuivis disciplinairement devant les tribunaux de première instance.
Tel n’est pas l'avis de M. Lefebvre ; d'après lui, en
Lefebvre, Traité de la discipline notariale, t.1, n
effet, la suspension, entraînant pour le notaire qui en est frappé la perte de son droit de présence aux assemblées générales, peut atteindre les notaires honoraires, car ils sont investis de ce droit par l’article 30 de l’ordonnance de 1843.
Et puis, si la suspension n'était pas applicable aux notaires honoraires, il en résulterait qu’à leur égard il n’y aurait pas de peine intermédiaire entre les peines de discipline intérieure et la destitution ou la révocation ; or n'est-il pas logique qu’il y en ait une pour eux comme il y en a une pour les notaires en exercice ! ?
Cela peut paraitre logique, en effet, mais cette raison n'est pas suffisante pour que la peine en question existe réellement, il faut encore une décision légale qui l’établisse.
Or cette décision ne nous paraît pas résulter des textes qui régissent la matière. Il est vrai que l’ordonnance de 1843, en reconnaissant officiellement les notaires honoraires, les a soumis par le fait même aux dispositions disciplinaires réglementant la corporation notariale, mais à celles seules, faut-il ajouter, qui, à la différence de la suspension, ne sont pas incompatibles avec l’honorariat.
La peine de la suspension, en effet, peut bien avoir, comme conséquence secondaire, la perte pour l'officier
ministériel qui enest frappé du droit d'assister aux
1. Lefebvre, n° 58, contrà Delacourtie et Robert, nos 102, 329.
assemblées générales, mais son résultat essentiel est d'enlever temporairement au notaire qui l’encourt l'exercice de ses fonctions d’officier ministériel, La suspension n’est donc pas applicable au notaire honoraire, qui n’a du notaire que le titre sans la fonction.
La même raison nous fait adopter la même solution à l'égard de la destitution, qui elle aussi atteint l’officier ministériel àtravers sa fonction.
Ceite manière de voir a été consacrée par la cour d'Agen qui a déclaré, dans son arrêt du 9 décembre 1850, que les peines prévues par l’article 53 de la loi de ventôse « sont de nature à n'être infligées qu à des « notaires en exercice ! ». |
Pour ce qui est de la destitution, on invoquerait inutilement en faveur de son application aux notaires honoraires l’inamovibilité de ces derniers. L'inamovibilité, en effet, qui est une mesure exceptionnelle établie dans le but d'assurer l'indépendance du fonctionnaire qui en est investi et de sauvegarder ainsi les intérêts du public, ne saurait se justifier par le désir de sauvegarder la considération s’attachant à la personne de ceux qui sont revêtus du titre de notaire honoraire.
Le notaire honoraire, pas plus d’ailleurs que le magistrat honoraire, quoi qu'en dise Lefebvre, n'est donc
inamovible, et il n’est point nécessaire, pour le dé-
Maitre
pouiller de son titre, de recourir à la destitution ; la simple révocation suffit !.
C’est d’ailleurs ce que décide M. Thévenet dans la circulaire ministérielle du 1% mars 1890. « Les no- & taires honoraires, dit-il, qui auraient accepté la « délégation de la chambre pour le contrôle de la «€ comptabilité, ne sauraient se soustraire aux sanc- « tions du règlement et pourraient encourir, pour faute « grave, la révocation du titre qui leur a été conféré ?. »
S 3. — Peines atteignant les chambres de discipline.
Lè
Le décret de 1890, non content de soumettre expressément les notaires en exercice et les notaires honoraires agents du contrôle aux sanctions disciplinaires, y soumit aussi les chambres de discipline dans son article 12.
«En cas de manquements graves à ses devoirs, « notamment à ceux qui découlent de la mission qui « lui est confiée par l’article 8 ci-dessus, la chambre « de discipline peut être suspendue ou dissoute par « arrêté du garde des sceaux. »
Cette disposition du décret est exorbitante et, ainsi que nous l'avons déjà dit, paraît violer l’article 50 de la loi de ventôse qui ne confère au pouvoir que le droit de réglementer la discipline intérieure des chambres.
Lefebvre, n° 670, p
Décret du 20 juillet 1889. J. off., 21 juillet 4889, p. 3584.
2. Sirey, Lois annotées, 1886-1890. $ Vérification de la comptabilité, p. 796.
Elle aboutit de plus à un résultat singulier : alors que la destitution etlasuspension d’unnotaire sont prononcées par une décision judiciaire, la suspension et la dissolution d'une chambre sont prononcées par un simple arrêté du garde des sceaux. Il est vrai que cet arrêté doit être précédé d’un avis de la première chambre de la cour d'appel, mais cet avis n’a rien d’obligatoire pour le ministre, qui n’est pas tenu d'y conformer sa décision.
La dissolution d'une chambre ne peut être prononcée pour plus de trois ans, et la suspension pour plus de six mois. Durant la suspension et la dissolution, le rôle des chambres de discipline est rempli par le tribunal civil.
Les chambres de notaires se rendent passibles de ces peines dans le cas de manquements graves à leurs devoirs et notamment aux devoirs de contrôle que leur impose l’article 8 du décret.
C’est ainsi que les chambres de Dôle et de Castellane furent suspendues pendant six mois par des arrêtés ministériels des 5 juillet et 5 septembre 1890, pour avoir refusé d'exécuter les prescriptions des dé-
crets !.
1. Dôle, Journal dunotariat, 1890, p. 314 et 367. Castellane, R. N.,t. XXXI, p. 825.
SECTION II
Les agents du contrôle sont-ils soumis à la seule responsabilité disciplinaire ?
2 1. — Système admettant à l'égard des agents du
contrôle la seule responsabilité disciplinaire.
On a soutenu que les notaires vérificateurs et les chambres n'étaient passibles que de peines disciplinaires et ne pouvaient être atteints par l’action civile, au cas où leurs actes et leurs omissions auraient porté préjudice à des tiers, car ils agissent, dit-on, dans un intérêt d'ordre publie et non d'ordre privé. « Nous « considérons, dit Defrénois, que la vérification de la « comptabilité est uniquement une mesure adminis- «&trative et que les délégués ne peuvent encourir « une peine disciplinaire !. »
La Circulaire trimestrielle du comité des notaires des départements (n° 276, p. 121) se prononce dansle même sens, car les notaires vérificateurs (agissant, « dit-elle, dans un intérêt d'ordre publie, ne doivent « pas encourir une responsabilité civile et sont seule- « ment passibles de peines disciplinaires ».
Cette manière de voir est celle du tribunal de Saint- Malo dans son jugement du 11 mai 1907 ?. Il s'agissait
de l'espèce suivante. Deux notaires vérificateurs, après
1. Defrénois, Rép. gén. prat. not. (1909), 1'e partie, p. 350. 2. Cire. trim. com. not., n° 276, p. 121.
avoir constaté dans une étude un déficit considérable, n'avaient fait aucun rapportet le président de la chambre n'avait pas averti le parquet. Cette négligence avait permis au notaire défaillant de réaliser des fonds et de prendre la fuite. Les créanciers lésés attaquèrent alors les vérificateurs et le président de la chambre en responsabilité, en vertu de l’article 1382 du code civil.
Leur demande fut rejetée par le tribunal de Saint- Malo : « Attendu que les contrôle et vérification orga- « nisés par le décret de 1890 ont été édictés dans un « intérêt d'ordre public exclusivement... ; — attendu € que même au cas où les vérifications auraient eu lieu « à la légère leurs auteurs ne sauraient encourir que « des sanctions disciplinaires... »
Ce jugement fut confirmé par un arrêt de la cour de Rennes du 22 juin 1908, arrêt qui ne semble cependant pas justifier les conclusions trop générales de la Circulaire trimestrielle qui le rapporte, à savoir que les agents du contrôle ne sont passibles que de peines disciplinaires !.
Quoi qu'il en soit, il y a une tendance très certaine chez quelques spécialistes des questions notariales et parfois dans la jurisprudence à vouloir soustraire les notaires vérificateurs et les membres des chambres de discipline à la responsabilité civile.
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S2.— Système d'après lequel les agents du contrôle seraient soumis à la responsabilité civile de droit
commun.
Cette tendance n’est cependant pas générale, du moins en jurisprudence. La cour d'appel de Limoges, dans son arrêt du 31 décembre 1906, admet la recevabilité d’une action civile intentée par un notaire contre les membres d'une chambre de discipline !. Le notaire en question se plaignait de ce que la chambre de discipline ne l'avait pas mis au courant de lasituation embrouillée de son prédécesseur au moment où ilavait acquis son étude, et que du fait de cette situation il avait subi un gros préjudice.
Cette jurisprudence a été adoptée par le tribunal de Bayeux dans son jugement du 19 décembre 1907 ?, rendu dans une espèce en tous points semblable à celle soumise à la cour de Limoges : (Attendu que les inté- «rêts du public qui comprennent l’ensemble des « intérêts privés seraient singulièrement sauvegardés, «€ si dans l'exercice de leurs fonctions les inspecteurs « pouvaient commettre des fautes passibles seule- « ment de peines disciplinaires, sans que les parties ( lésées puissent obtenir la réparation des conséquen-
€ ces dommageables qu'elles auraient eues pour eux ;
Circ. trim. com. not., n° 276, p
2. Id., n0 278, p. 376. — Même sens : Jugement du tribunal de Lyon du 10 juillet 1909, Rép. gén. prat. not., 1909, 1"° partie, p. 694.
x Ag? , û .
€ — attendu qu'à côté du décret du 30 janvier 1890 € subsiste le droit commun auquel le décret n’a pas « touché et qu'il ne pouvait modifier; — attendu que .« le droit réside dans l’article 1382. »
Ce jugement a été confirmé par la cour de Caen le 3 juin 1908 et par la cour de cassation le 1° juillet 1909 !. « Attendu, dit cette haute juridiction, que l’ac- « tion en dommages-intérêts dirigée par T. contre « L. et M. était fondée. »
Nous approuvons absolument la jurisprudence de Limoges, de Bayeux et de la cour de cassation, en ce qu'elle reconnait que les membres des chambres et les vérificateurs sont responsables non seulement disciplinairement, mais aussi civilement. Il serait en effet exorbitant de décharger certaines personnes de la responsabilité civile, alors que du fait de leurs fonctions, leurs actes peuvent avoir de plus graves conséquences. La responsabilité disciplinaire ne fait pas plus disparaître la responsabilité civile qu’elle ne fait disparaître la responsabilité pénale ; c'est une sanction supplémentaire qui se justifie par le désir de la loi de
Defrénois, Rép. gén. prat. not., 1909, n
Dans le même sens, tribunal de Toulouse, 15 juillet 1901. J. N. no 27561. (Attendu que les consorts L. ont assigné les notaires G. « et M. pour faire reconnaître que, délégués à l’inspection de l'étude « de S'-M., ils n’ont procédé à aucune vérification ou que par une « faiblesse coupable ils ont omis de signaler les abus constatés. « Attendu qu'il s’agit dans l'espèce d’une action en dommages-intérêts « basée sur les art. 1382 et suivants. — Que le tribunal civil est « compétent, et qu'aucune autre juridiction ne peut être saisie de ce
« litige. »
trouver la plus grande perfection possible chez celui qui est investi d’un mandat public.
S 3. — Systèmes adoptant à l'égard des agents du contrôle une responsabilité civile limitée.
Nous ne saurions cependant adopter absolument le jugement du tribunal de Bayeux, et soutenir avec lui que les membres des chambres et les vérificateurs sont soumis à la responsabilité civile telle que l’établit l'article 1382 sans aucune restriction.
Ce serait aller trop loin. Les chambres et les vérificateurs sont en effet, au sens large du mot, des fonctionnaires, car, invéstis d’un mandat dont l’exécution se lie à un intérêt d'ordre public, ils sont à ce titre soumis à l'autorité du gouvernement.
Or les fonctionnaires sont, dans l’état actuel de notre législation et de notre jurisprudence, protégés d’une façon spéciale contre les attaques téméraires et inconsidérées de ceux qui croiraient avoir à se plaindre de leurs actes, car ces attaques auraient pour résultat de désorganiser l'administration.
Les moyens de protection varient selon qu'il s’agit des fonctionnaires de l’ordre administratif ou des magistrats.
A. — Pour ce qui est des fonctionnaires proprement dits, on enseigne qu’ils ne sont pas respon-
sables de toutes les fautes qu’ils commettent. Ils ne
peuvent être poursuivis civilement que pour leurs faits personnels, c’est-à-dire pour ceux « qui dans le « fonctionnaire font apparaître l’homme avec ses
passions ou ses défaillances ». On dit de ces faits qu'ils sont « détachables » de l'acte administratif. Pratiquement, le fait personnel ne commence qu'à la faute lourde. La qualité de la faute est appréciée, s’il y a discussion, par le tribunal des conflits !
Il résulte de là que les fonctionnaires ne sont pas responsables civilement des fautes légères qu’ils auraient commises dans l'exercice de leurs fonctions, ce qui est une exception au droit commun, car in lege aquilia culpa levissima venit ?
Il semble que la cour de Rennes et la cour de Limoges * aient voulu, dans les deux arrêts déjà cités, appliquer aux vérificateurs et aux membres des chambres poursuivis à raison des actes qu'ils auraient accomplis dans l'exercice du contrôle, le même système de protection que la jurisprudence et la doctrine appliquent aux fonctionnaires de l’ordre administratif.
La cour de Limoges, en effet, tout en admettant le principe de la responsabilité civile des agents du con-
trôle notarial, restreint cette responsabilité aux fautes
1. Hauriou, Précis de droit administratif et de droit public, 6e édition, p. 374 et suivantes.
Tribunal des conflits, 9 décembre 1899. S
3. Rennes, Circ. trim. com. not., n° 281, p. 518. — Limoges, td.,
no 276,p 117.
lourdes. « Il est certain que les actes accomplis par « une chambre de discipline des notaires peuvent « engager la responsabilité des membres de cette « chambre, s'ils caractérisenten même temps à la « charge de ces derniers considérés individuellement, « des actes dolosifs ou des fautes lourdes équipollentes « au dol. » R
Il en est de même de la cour de Rennes, qui en outre semble bien admettre pour les vérificateurs et membres des chambres la théorie du fait personnel ou détachable que nous venons d'exposer. D’après son arrêt du 22 juin 1908, en effet, les agents du contrôle devraient, pour être déclarés responsables, avoir causé le préjudice, « à l’occasion, mais en « dehors de leur mandat et par des actes person- « nels. »
B. — Les magistrats sont protégés d'une manière plus efficace encore que les autres fonctionnaires contre les poursuites des tiers. L'article 505 du code de procédure civile dit en effet qu'ils ne peuvent être attaqués pour les actes accomplis dans leurs fonctions qu'au moyen de la prise à partie. Or non seulement la prise à partie est d’un emploi difficile et dangereux, mais en outre, à l'exception de quelques cas déterminés, elle ne peut, d'une façon générale, être intentée que pour dol, fraude ou concussion. Il résulte de cela que les juges ne peuvent être poursuivis pour les fautes
lourdes commises dans l'exercice de leurs fonctions,
à la différence des fonctionnaires proprement dits, dont le fait personnel commence à la faute lourde !.
C. — Dans une affaire portée devant le tribunal de Bernay, M. Guillouard indiqua l'action de l’article 505 comme applicable aux chambres de discipline et aux vérificateurs, à l’exclusion de l’action de l’article 1382. Le tribunal consacra cette thèse dans son jugement du 19 janvier 1909 ?, et nous croyons, avec raison. Nous verrons en effet que les chambres de discipline doivent être considérées comme de véritables juridictions, et les notaires vérificateurs comme de véritables officiers de police judiciaire, et qu’à ce titre ils doivent jouir de la procédure protectrice de la prise à partie.
La cour de Rouen faisant droit elle aussi aux conclusions de M. Guillouard a confirmé le jugement de
Bernay par son arrêt du 16 février 1910.
1. Glasson et Tissier, Précis théorique et pratique de procédure civile, 2e édition. Paris, Pichon, 1908, t. IT. De la prise à partie, no 1121. :
2. Le jugement de Bernay est relaté in extenso infra, p. 172, ainsi que l'arrêt de Rouen, p. 175.
INTÉRÊTS QUE PAR LA PRISE A PARTIE
SECTION I
Chambres de discipline.
L'article 505 du code de procédure civile porte que les juges peuvent être pris à partie, dans certains cas déterminés, lorsque dans l'exercice de leurs fonctions ils ont causé préjudice à leurs justiciables.
Mais que faut-il entendre par le mot juges ? Le législateur a-t-il voulu désigner par là les magistrats des seules juridictions de droit commun, ou bien son intention a-t-elle été de donner à ce mot son sens le plus général, de manière à étendre le bénéfice de la prise à partie aux corps qui font œuvre de judicature
exceptionnelle ?
S 1. — Le mot juges, dans l'article. 505, n'a rien de restrictif.
Nous croyons que le mot juges, dans l’article 505,
doit être entendu dans son sens le plus général, car
si le législateur avait voulu l'employer dans son sens ordinaire et spécial, il en serait résulté que seuls les membres des tribunaux de première instance eussent été soumis à la prise à partie, et que les conseillers aux cours d'appel et à la cour de cassation y eussent échappé. Or, et ceci est indiscutable, ces magistrats peuvent être pris à partie au même titre que les membres des tribunaux (article 509 c.p.c.). Le législa- : teur, en employant le mot juges, s'en servait donc comme d'un terme générique désignant tous les magistrats dont la fonction est de prononcer sur les questions contentieuses, qu’ils appartiennent à la juridiction civile, pénale ou disciplinaire.
Telle est d’ailleurs la manière de voir consacrée par la jurisprudence.
Le tribunal de Montpellier, dans un jugement du 16 août 1855 !, reconnaît la qualité de juges aux prud'hommes pêcheurs, et déclare qu'ils peuvent être pris à partie : « Attendu, dit-il, que les prud'hommes « sont de véritables juges ; attendu que diriger des « poursuites personnelles contre un juge à raison « d’un fait juridictionnel, hors le cas de prise à partie, « c'est évidemment lui occasionner un dommage « par la nécessité où il est de se défendre devant le « tribunal où il est traduit. »
La cour de cassation, dans un arrêt bien antérieur,
du 7 mai 1817 !, avait reconnu que le mot juges était employé par l’article 505 dans un sens général et avait décidé en conséquence que la prise à partie était la seule action civile admissible contre les arbitres forcés institués par l’article 51, aujourd’hui abrogé, du code de commerce : « Considérant, disait-elle dans son arrêt, « que ces arbitres sont de véritables juges et forment un « tribunal de commerce, puisqu'ils tiennent leurs pou- « voirs de la loi et qu'ils sont, à l'exclusion de tous « autres tribunaux de première instance, seuls compé- « tents pour prononcer sur les contestations relatives « à des sociétés de commerce. »
Le tribunal de Bernay enfin, dans son jugement du 19 janvier 1909, déclare que l’article 505 ne doit pas être et n’a jamais été interprété restrictivement : « Attendu, dit-il, que les dispositions relatives à la & prise à partie ne constituent pas des mesures d’ex- « ception, mais résultent de la nécessité générale de «€ protéger à la fois les justiciables contre l'arbitraire « de ceux qui concourent à l'administration de la jus- « tice, et ces derniers contre les actions téméraires et
« vexatoires des plaideurs mécontents. »
\ 2. — Les membres des chambres de discipline sont de véritables juges.
De ce que l’article 505 s'applique à toute personne exerçant des fonctions judiciaires, il résulte que cet
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article doit s'appliquer aux membres des chambres de discipline notariale, car aux termes d’un arrêt de cassation du 24 juillet 1854, « les chambres des no- « taires, lorsqu'elles sont appelées à prononcer des « peines de discipline, exercent une juridiction véri- « table ! ».
Les chambres de discipline, en effet, prononcent des jugements à l'instar des tribunaux ordinaires, condamnant ou renvoyant des fins de la poursuite selon les cas. Souveraines dans l'appréciation des faits qui leur sont soumis, ces juridictions peuvent voir leurs décisions frappées de recours en cassation pour incompétence, excès de pouvoir, violation dela loi et des formes substantielles. Car dit Lefebvre : « La cour su- «prême est instituée pour réprimer les violations de « la loi commises dans les actes présentant les carac- « tères d’un jugement ?. » Les décisions des chambres peuvent être en outre l’objet de recours par la voie de la requête civile dans les cas déterminés par l’article 480 c.p.c. ”. elles peuvent être également frappéesd’opposition si elles ont été rendues par défaut f.
La doctrine et la jurisprudence, en déclarant recevables contre les décisions des chambres de discipline
les voies de recours admises contre les sentences ju-
Lefebvre, n° 1019. — Delacourtie et Robert, no
diciaires, leur reconnaissent ipso facto, le caractère de jugement et le caractère de juges aux magistrats qui les prononcent !.
Aussi ne peut-on qu'approuver le jugement de Bernay déclarant que l'action civile contre les membres des chambres de discipline ne peut être intentée que par la voie de la prise à partie. Le tribunal résume d’ailleurs d'une façon très claire les arguments qui militent en faveur de cette solution.
« Attendu, dit-il, que les juridictions dont les « membres ou les collaborateurs sont susceptibles « d’être pris à partiene sont pas seulement celles « qui se composent de magistrats ordinairement dé- « nommés juges et qui statuent en matière civile et « criminelle ; — Que la doctrine non contestée par le « demandeur admet qu'il faut assimiler à ces juridic-
« tions de droit commun les corps qui font œuvre de
CS
judicature exceptionnelle, notamment en matière « disciplinaire; qu'il en est ainsi des chambres de « notaires qui exercent une fonction disciplinaire en « vertu dela loi, qui peuvent faire l’objet de récu- « sation et dont les décisions sont susceptibles de (« pourvoi en cassation. »
Cette manière de voir se justifie d’ailleurs très bien, car les mêmes raisons qui ont conduit le législateur à
1. Comme les juges de droit commun, les membres des chambres sont susceptibles de récusation. Cassat., 24 janvier 1881, J. N.,
n0 22149. — Cassation, 19 décembre 1888. Pand. franc. 89.1.338. — Delacourtie et Robert, n° 367.
protéger les membres des tribunaux de droit commun militent en faveur des membres des chambres de discipline. Ces derniers n'auraient aucune autorité s'ils pouvaient être attaqués pour une cause ou pour une autre. Il semble même que les juges disciplinaires aient plus de droit que les juges ordinaires à la protection du législateur. Car tandis que l'office du juge de droit commun est rémunéré et n’a rien d'obligatoire, en ce sens que nul n'est forcé d'embrasser la carrière judiciaire, l'office du juge disciplinaire est au contraire obligatoire et gratuit. La cour de Rouen reproche au tribunal de Bernay d’avoir insisté sur ces considérations d'équité. Aux termes de son arrêt, & la « gratuité du mandat conféré aux notaires vérifica- « teurs, pourrait, le cas échéant, atténuer leur respon- « sabilité, mais ne peut aucunement influer sur la voie « de procédure que les tiers sont tenus de suivre. »
Nous ne croyons pas ce reproche mérité, car le tribunal n’a pas eu l'intention de baser son jugement sur cet argument purement moral, mais de montrer que
sa décision était conforme à l'équité.
SECTION II
Vérificateurs
Le privilège qui appartient aux membres des chambres de discipline d’être poursuivis par le moyen de la prise à partie, doit s'étendre aussi aux notaires
vérificateurs parce qu'ils sont les officiers de police
judiciaire de la juridiction disciplinaire et qu’à ce titre ils sont susceptibles de prise à partie.
S1. — Les notaires vérificateurs sont véritablement des officiers de police judiciaire.
Les officiers de police judiciaire sont, au sens restreint et technique du mot, des agents dont la mission est de rechercher les crimes, les délits et les contraventions !. Or, ainsi que nous l'avons vu, les vérificateurs ont pour mission de rechercher et de signaler aux chambres les infractions commises par les notaires, aux décrets et aux lois réglementant la profession notariale. Il est vrai qu'ils ne sont pas nommés dans l’énumération que l’article 9 du code d’instruction criminelle donne des officiers de police judiciaire, mais ils peuvent être rangés dans la catégorie « des « agents spéciaux adjoints à la police judiciaire ? ». La caractéristique de certains des officiers de police judiciaire appartenant à cette catégorie est que leur juridiction, au lieu d’être générale, se rapporte à certaines infractions seulement, qu’ils ont pour mission de rechercher et de constater, tels sont les agents des eaux et forêts, les agents des douanes, des contributions indirectes, les inspecteurs du travail.
Comme ces divers agents, les notaires vérificateurs
1. Garraud, Traité théorique et pralique d'instruction criminelle et de procédure pénale. Paris, Larose, 1907-1909, t. IT, p. 533. 214 p.001
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voient leur compétence bornée à la recherche des infractions à la discipline notariale. Mais, dans ces limites, ils concourent d’une facon aussi intime à l'œuvre de la juridiction disciplinaire que peuvent concourir à l'œuvre des juridictions de droit commun les officiers de police judiciaire. Aussi le tribunal de Bernay a-t-il pu dire en toute vérité « qu'il y a la plus grande ana- « logie entre leur rôle vis-à-vis de la chambre de dis- « cipline et celui que remplissent à l'égard des tribu- « naux répressifs les officiers de police judiciaire ». La décision du tribunal de Bernay sur ce point nous semble préférable à celle de la cour de Rouen qui assimile les notaires vérificateurs aux juges d’instruction. Cette comparaison, en effet, n’est pas exacte, car si la fonction du vérificateur est de rechercher les contravention inconnues, le rôle du juge d'instruction est au contraire de procèder sur des infractions
connues, et aussi de rendre des ordonnances.
S. 2. — Les officiers de police judiciaire sont
susceptibles d'être pris à partie.
De ce que les vérificateurs sont véritablement des officiers de police judiciaire, il faut conclure qu'ils doivent, au cas de poursuites civiles, être actionnés par le moyen de la prise à partie. Car il est admis que l’action de l’article 505 doit s'étendre à ces auxiliaires de la justice.
Telle fut notamment l'opinion de M. Bédarrides,
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avocat général à la cour de cassation, dans un réquisitoire concernant une affaire soumise à cette haute juridiction f.
Ce magistrat soutint que les membres du ministère publie pouvant, aux termes des articles 27 et 112 du code d'instruction criminelle, être pris à partie, ildevait enêtre de même des officiers de police judiciaire. : Les raisons en effet qui ont fait admettre cette procédure en faveur des procureurs militent en faveur de leurs auxiliaires. L'exercice de l’action publique serait gravement compromis, si pour une raison ou pour une autre on pouvait poursuivre dans les termes du droit commun ceux dont la mission est de constater Jes délits et dont les déclarations sont la plupart du temps la base de l’action publique. Il semble même qu'il y ait justice à protéger plus spécialement ces agents subalternes contre les poursuites abusives, car en contact immédiat avec les délinquants ils ont de ce fait moins de prestige qu'un magistrat dont l'action est en quelque sorte impersonnelle.
Le législateur, d’ailleurs, admet implicitement, dans l'article 358 du code d'instruction criminelle, que les officiers de police judiciaire peuvent être poursuivis parle moyen de la prise à partie. Cet article porte en
effet que l'accusé acquitté qui veut obtenir des dom-
1. D. 76.1 301. Dans le même sens : procureur Legris, de Corbeil, D. 05.2.418. Contra : Reverchon, avocat général à la cour de cassation.
mages-intérêts contre ses dénonciateurs pour fait de calomnie, ne peut agir par les voies de droit commun contre les & autorités constituées » qui l’ont dénoncé àtort;il doit avoir recours à la prise à partie. Or les officiers de police judiciaire entrent, à n’en pas douter, dans le nombre des autorités constituées prévues par l’article 358. La loi, en effet, leur fait une obligation de dénoncer les crimes qu’ils découvrent dans l’exercice de leurs fonctions et leur délègue l'autorité nécessaire pour mener à bien leur mission.
La volonté du législateur d'employer l'expression « autorités constituées » dans son sens le plus général et d'y englober les officiers de police judiciaire s'affirme d’une facon évidente si l’on compare la rédaction de cet article à celle de l’article 29 du même code. L'article 29 du code d'instruction criminelle, en effet, oblige « toute autorité constituée, tout fonctionnaire « ou officier public » à dénoncer les infractions dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. Or, selon Faustin-Hélie, « cette injonction s'adresse « non point aux officiers de police judiciaire dont la « mission spéciale est la recherche des crimes et « délits, mais à tous les fonctionnaires, à tous les offi- « ciers publics qui sont étrangers, par leurs fonctions « habituelles, à cette recherche, mais y doivent
concourir lorsque, dans leur service, ils découvrent
« un crime ou un délit ! ».
1. Faustin-Hélie, Traité de l'instruction criminelle, t. V, p. 312.
Ainsi le législateur a dans l’article 29, employé l'expression «autorités constituées » dans un sens restreint. Mais une pareille interprétation n'est pas possible dans l’article 358, car là le sens de cette expres- ‘sion n'est limité par aucun autre terme ; elle doit donc s'étendre non seulement aux fonctionnaires, aux officiers publics, mais aussi aux officiers de police judiciaire. Il en résulte qu’au cas de dénonciation calomnieuse les officiers de police judiciaire pourraient être pris à partie par les tiers lésés.
Mais on objecterait en vain que l’article 358 crée une exception pour le cas seulement de dénonciation, et que dans tout autre cas les officiers de police judiciaire devraient être poursuivis par les voies de droit commun. « La dénonciation officielle, dit « M. Bédarrides, n’est pas un acte accidentel pour « les autorités constituées, elle est l’accomplissement « d’un devoir permanent, et on ne comprendrait pas « que la loi eût voulu couvrir le fonctionnaire qui € aurait dénoncé un délit à son supérieur sans étendre « sa protection sur celui qui aurait dressé un procèsverbal de ce délit. »
La thèse que nous soutenons se trouve confirmée par l’article 483 du code d'instruction criminelle. Cet ar- : ticle, en effet, assimile les juges et les officiers de police judiciaire au point de vue de l’action pénale qui peut résulter contre eux des délits qu'ils auraient commis
dans l'exercice de leurs fonctions. Les uns et les
autres doivent être poursuivis par le procureur général devant la cour d'appel. ,
Or il est logique de supposer que l’assimilation que le législateur a voulue entre les juges et les officiers de police judiciaire pour les poursuites pénales, il l'a voulue aussi pour les poursuites civiles et que son intention a été d'appliquer la procédure de la prise à partie aux uns et aux autres. Les motifs qui l'ont guidé lorsqu'il édicta l’article 505 du code de procédure civile et l’article 483 du code d'instruction criminelle sont en effet les mêmes. Au moment de la rédaction de l’article 483, le représentant du gouvernement disait : & Lorsqu'il s’agit d'un délit imputé à l’une des per- « sonnes désignées par l’article 483, il est bon que les « dispensateurs de la justice soient pris dans un ordre « plus élevé, parmi les hommes assez forts pour ras- « surer la société entière contre l'impunité de cer- « tains fonctionnaires et pour protéger ceux-ci contre « d'injustes poursuites !. »
Nous avons vu qu’en établissant la prise à partie le législateur était animé du même désir.
De nombreuses décisions de jurisprudence consacrent cette manière de voir et déclarent que les officiers de police judiciaire doivent être, au cas de poursuites civiles, actionnés par la prise à partie. On peut citer notamment un arrêt de la cour de cassation
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du 17 avril 1907 : « Attendu, y est-il dit, que les règles «€ sur la prise à partie ne sont pas applicables seule- « ment aux magistrats désignés spécialement dans l’ar- «ticle 509 du code de procédure civile, qu’elles « s'étendent à tous les juges, ainsi qu’il est énoncé en « l’article 505 qui précède et que cette dénomination « ne comprend pas seulement les juges proprement « dits, mais aussi, par une évidente parité de motifs, & et notamment par même besoin de protection « contre les réclamations téméraires ou vexatoires, « tous ceux qui, par les fonctions dont ils sont in- « vestis, appartiennent à l’ordre judiciaire, soit qu'ils « concourent à l’action de la justice comme chargés « du ministère public ou de l'instruction, soit qu’ils « agissent comme officiers de police judiciaire ou «€ auxiliaires du ministère public, ! »
Il ressort donc de tout ce qui vient d'être dit que les notaires vérificateurs sont de véritables officiers de police judiciaire et qu'à ce titre ils jouissent, comme les membres des chambres de discipline, du privilège de n'être poursuivis au civil que par la voie dela prise
à partie.
1. Recueil périodique de procédure civile, t. XXNIIL, p. 402.— Dans le même sens : Besançon, 22 juin 1873. S. 73.2.147. — Cassation, mai 1880. S. 811.79. — Villers-Bocages, Justice de paix, 21 juin 1883. G. P. 83 1.505 — Cour de Paris, 3 mai 1897. G. P. 97.2 422. — Cour d'Agen, 28 février 1901. D. 03.2.190. — Corbeil, 12 mai 1905. D. 05.2.418.
, SECTION III
Objections.
Pour nier que la portée de l’article 505 soit générale et que la prise à partie soit applicable aux agents du contrôle on invoquerait inutilement, comme on l’a fait devant la cour de Rouen, les décisions qui refusent le bénéfice de cette procédure aux conseils de guerre et aux conseils de préfecture, ainsi qu'aux préfets, greffiers, syndics et experts !. Car, d’une part, audessus des tribunaux militaires et administratifs, il n'y à pas, comme au-dessus des chambres de discipline notariale, une juridiction supérieure qui puisse connaître de l'action de prise à partie. D'autre part, les préfets, greffiers, syndics et experts n'appartiennent pas à l’ordre judiciaire et ne peuvent par conséquent profiter de cette procédure exceptionnelle.
On ne saurait non plus s'appuyer sur ce fait que l’article 11 du décret de 1890, prévoyant les sanctions qui atteignent les membres et délégués des chambres pour leurs infractions aux dispositions qu’il édicte, renvoie à l’article 53 de la loi de ventôse an XI qui, outre les peines telles que la suspension et la destitution, permet de prononcer des dommages-intérêts contre les notaires à la poursuite des tiers lésés. L'in-
1. Répertoire alphabétique de Dalloz, vo Prise à partie, n°* 41 et 42. — Rousseau et Laisnez, Dictionnaire théorique et pratique de procé-
dure civile,commerciale, criminelle eladministrative, vo Prise à partie,
n°5 40 et 41.
tention du législateur de 1890, en effet, a été de se référer seulement aux peines disciplinaires prévues par l’article cité de la loi de ventôse ; cela ressort clairement de la rédaction de l’article 11 : &« Seront punies, « y est-il dit, conformément aux dispositions de la «€ loi du 25 ventôse an XI, les contraventions au pré- « sent décret. » C’est donc de peines qu'il s’agit et non de dommages-intérêts.
D'ailleurs, on ne comprendrait pas qu’en dehors des cas de prise à partie la voie de la responsabilité civile fût ouverte, car les dispositions du décret de 1890 ont été édictées dans un intérêt d'ordre public ! et non d'ordre privé. Leur application doit donc appartenir aux pouvoirs institués à cet effet et ne peut être provoquée par des particuliers ni donner lieu à des réparations vis-à-vis des tiers lésés.
Et puis quand bien même il serait démontré que l’article 11 du décret de 1890 a voulu soumettre les vérificateurs et les membres des chambres aux dommages-intérêts des tiers, il ne s'ensuivrait pas que cette action pût être intentée par les voies de droit commun, l'article 505-3° dit en eflet qu’ Qil y a lieu à prise à
« partie si la loi déclare les juges responsables à
1. «Je veux croire, dit M. Thévenet, que les chambres, appréciant « l'utilité des mesures nouvelles qu'on a appelées avec raison une &« œuvre de moralité et de sécurité publiques, soucieuses de leur auto- « rité et de l'intérêt général de l'institution, ne négligeront rien de ce «€ qui est nécessaire à l'exécution des prescriptions édictées. » Circulaire ministérielle du 16° mars 1890. Sirey, Lois annotées, 1886-1890, p. 795.
(« peine de dommages-intérêts ». Or ce serait exactement notre cas puisque, ainsi que nous l'avons vu, les vérificateurs et les membres des chambres devraient être assimilés aux juges !.
SECTION IV
Observations.
« Les formes de la procédure de la prise à partie « sont les mêmes, disent Delacourtie et Robert, qu'il « s'agisse de juges disciplinaires civils ou criminels. » Mais il y a lieu de faire observer certaines particularités curieuses lorsque la prise à partie est intentée contre une juridiction disciplinaire et des notaires vérificateurs.
Si la prise à partie est intentée contre les juges d’un tribunal qui ont prononcé une peine de discipline, l’action doit être portée, selon les prescriptions de l’article 509 c. p. c., devant la cour d'appel.
Si, au contraire, elle est intentée contre les membres d'une chambre, l’action doit être portée devant la cour de cassation. Car les chambres de discipline sont souveraines dans les limites de leurs pouvoirs, et leurs sentences ne sont susceptibles que de cassation.
De tellesorte que, par lejeu des principes, on arrive à cette conclusion singulière que la prise à partie
1. Les points traités dans cette section sont visés par les derniers
attendus de l’arrêt de la cour de Rouen du 16 février 1890, rapporté
plus bas, p. 178 et 179.
contre un tribunal qui prononce les peines disciplinaires les plus graves doit être portée devant une juridiction inférieure à celle devant laquelle doit être intentée la prise à partie contre la chambre de discipline, qui cependant ne prononce que des peines d'ordre intérieur.
Pour ce qui est des vérificateurs, nous croyons que, pour déterminer la juridiction devant laquelle ils doivent être pris à partie, il y a lieu de distinguer s'ils sont poursuivis pour la même affaire concurremment avec les membres d’un tribunal ou avec les membres d’une chambre de discipline, ou isolément.
S'ils sont poursuivis avec les membres d’un tribunal, l’action dirigée contre eux ne sera pas séparée de l'action contre les juges et devra être poursuivie devant la cour d'appel. S'ils sont poursuivis avec les membres d'une chambre de discipline, la prise à partie contre eux devra être aussi intentée devant la cour de cassation.
Dans les deux cas il y a en effet connexité entre les deux actions ; aussi doivent-elles être jugées ensemble. Cette interprétation est confirmée par certaines décisions de jurisprudence disant qu'au cas de prise à partie contre un tribunal et une cour d’appel pour la même affaire, l’action devait, à raison de la connexité, être
intentée devant la cour de cassation !.
1. Cassation, 17 nov. 1904. D. 05.1.48. — Cassation, 6 juillet 1858. D. 58. 1.283.
DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES AGENTS DU CONTROLE
Les membres des chambres de discipline et les notaires vérificateurs ne sont pas seulement responsables civilement et disciplinairement, à raison des fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions, ils le sont aussi pénalement, à raison de leurs délits et de leurs crimes. Mais, en leur qualité de juges et d'officiers de police judiciaire, ils sont soumis à une pénalité spéciale.
C'est ainsi que certains cas de forfaiture leur sont applicables, lorsqu'il n'y a pas incompatibilité entre l'espèce prévue par la loi et leurs fonctions d'agents du contrôle notarial.
Notamment, serendraient coupables de corruption, et tomberaient sous les peines de l’article 177 code
pénal, les membres des chambres qui recevraient des
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dons et présents, pour accomplir un acte de leur ministère.
Ils encourraient de même les sanctions de l’article 198 s'ils participaientaux crimes et délits qu’ils ont pour mission d'empêcher. Tel serait le cas d’un vérificateur qui indiquerait à un notaire qu'il inspecte les moyens de falsifier sa comptabilité.
Se rendraient coupables de coalition de fonctionnaires, les membres des chambres et les vérificateurs qui, dans le but d'arrêter l'exercice de la justice disciplinaire et le contrôle de la comptabilité, se concerteraient pour donner leur démission.
La jurisprudence n'a pas eu, croyons-nous, à se prononcer sur la question, mais si cela se présentait, il n'est pas douteux qu'elle jugerait dans le sens que nous avons indiqué. Car d’une part tout crime commis par un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions est, aux termes de l’article 166 du code pénal, une forfaiture, et d'autre part les textes que nous avons cités, qui prévoient des cas spéciaux de forfaiture, n'ont rien de restrictif.
Mais si la loi aggrave ainsi la culpabilité des agents du contrôle, elle leur confère, du moins aux vérificateurs, certains avantages.
L'article 483 du code d'instruction criminelle décide en effet que tout officier de police judiciaire qui se rend coupable dans l'exercice de ses fonctions d'un délit
emportant une peine correctionnelle, doit être pour-
suivi par le procureur général devant la cour d'appel. Or, ainsi que nous l'avons vu, les vérificateurs de la comptabilité notariale sont de véritables officiers de police judiciaire, ils doivent donc jouir du bénéfice de juridiction établi par l’article 483. De même au cas où ils auraient commis un crime emportant la peine de forfaiture ou une autre plus grave, les fonctions du juge d'instruction et du procureur de la République seraient remplies par le premier président de la cour d'appel et le procureur général (article 484 c. e.).
Pour que les vérificateurs puissent jouir du bénéfice de juridiction institué par les articles 483 et 484 c.c., il faut que l'infraction pour laquelle ils sont poursuivis ait été commise dans l'exercice de leurs fonctions ; la loi est explicite sur ce-point, et la jurisprudence en a fait plusieurs fois l'application !.
Le bénéfice de juridiction que nous venons d’exposer doit-il s'étendre aux chambres de discipline ? Nous ne le pensons pas, car les articles 483 et 484 sont limitatifs et les membres des chambres de discipline ne figurent pas au nombre des magistrats qui jouissent du bénéfice de juridiction.
Un arrêt de la cour de Montpellier du 17 mars 1846 avait déclaré que l'article 483 était applicable aux pru-
d'hommes pêcheurs, car ils ont la qualité de juges. La
1. Cassation, 8 mai 1862. S. 63.1.112. — Cassation, 14 juillet 1865. S. 65.1.467. — Caen, 27 janvier 1875. S. 75.2.46.
cour de cassation réforma cet arrêt le 19 juin 1847, les prud'hommes n’entrant dans aucune des catégories des fonctionnaires « énumérés dans l’article 483 c.c. » !.
On aboutit donc à cette conclusion singulière que les vérificateurs nommés par la chambre de discipline jouissent du bénéfice de juridiction, alors que cet avantage doit être refusé à la chambre elle-même ; ilest juste d'ajouter, cependant, que les vérificateurs ne sont pas seulement les agents des chambres, mais que leur rôle est plus général, attendu que leurs constatations peuvent servir de base à l’action disciplinaire devant le
tribunal, et même à l’action publique.
1. Montpellier, 17 mars 1846. S. 47.2.475. — Cassation, 19 juin 1847. S. 47.1.667.
'R Vus:
Le Doyen de la Faculté, Le Professeur, Président de la Thèse, EDMOND VILLEY. GEORGES LEBRET.
Vu ET PERMIS D'IMPRIMER, Le Recteur de l'Université de Caen,
R. MONIEZ.
DOCUMENTS
Jugement du tribunal de Bernay du 19 janvier 1909.
Attendu que, d’après les articles 505 et suivants Code procédure civile, les juges peuvent, à raison de leurs fonctions, être pris à partie dans certains cas déterminés et après permission de la juridiction qui doit statuer sur cette action ;
Que le mot juge employé par ces articles ne doit pas être et n’a jamais été interprété restrictivement ; — Que les dispositions relatives à la prise à partie ne constituent pas, en effet, des mesures d'exception, mais résultent de la nécessité générale de protéger à la fois les justiciables contre l'arbitraire de ceux qui concourent à l’administration de la justice, et ces derniers contre les actions téméraires et vexatoires des plaideurs mécontents ;
Qu'il est de jurisprudence constante que la procédure de la prise à partie est applicable non seulement aux magistrats qui rendent des jugements ou des arrêts, mais à tous les fonctionnaires de l'ordre judiciaire, à ceux qui remplissent les fonctions du ministère public et même aux officiers de police judiciaire chargés de rechercher et constater les infractions aux lois ;
Que, d'autre part, les juridictions dont les membres ou
les collaborateurs sont susceptibles d’être pris à partie ne sont pas seulement celles qui se composent de magistrats ordinairement dénommés juges et qui statuent en matière civile et criminelle ; — Que la doctrine, non contestée par le demandeur, admet qu'il faut assimiler à ces juridictions de droit commun les corps qui font œuvre de judicature exceptionnelle, notamment en matière disciplinaire, qu'il en est ainsi des chambres de notaires qui exercent une fonction disciplinaire en vertu de la loi, qui peuvent faire l'objet de récusation et dont les décisions sont susceptibles de pourvoi de cassation ;
Attendu que les notaires, chargés, en vertu de l’article 8 du décret du 30 janvier 1890, de vérifier les études de leurs confrères, sont délégués par la chambre de discipline et que celle-ci, aux termes de cet article, exerce par eux son contrôle ; — Que leur vérification a pour but de rechercher et de constater les infractions aux lois et règlements sur le notariat et, comme sanction, les peines disciplinaires qui peuvent être prononcées par la chambre des notaires ou le tribunal civil ; — Qu'ils participent donc d’une facon intime à l’œuvre de la juridiction disciplinaire dont ils sont l’'émanation et les collaborateurs nécessaires ; — Que, si l’on ne peut assimiler entièrement leur rôle à celui du juge d'instruction qui procède sur des infractions déjà connues et rend des ordonnances, il y a tout au moins la plus grande analogie entre leur rôle vis-à-vis de la chambre de discipline et celui que remplissent à l'égard des tribunaux répressifs les officiers de police judiciaire ;
Que si, d’une part, on admet l'extension à ceux-ci de la procédure de la prise à partie, et si, d'autre part, la juridiction disciplinaire est, comme les juridictions du droit
commun, justiciable de cette procédure, on est amené logiquement et nécessairement à conclure à la possibilité, pour les personnes qui se prétendent lésées par un acte des notaires vérificateurs dans l'exercice de leurs fonctions, de les prendre à partie ;
Attendu, d’ailleurs, que cette interprétation large des termes des articles 505 et suivants Code procédure civile est également conforme à l'équité ; — Que l’on ne comprendrait pas que des notaires, exerçant d'une manière gratuite et obligatoire des fonctions qu'ils tiennent d’une disposition expresse de la loi, agissant dans l'intérêt public, possédant une véritable délégation de la puissance publique qui leur permet de pénétrer dans les études des notaires vérifiés et d'y faire toutes constatations utiles, soumis spécialement de ce chef, par les dispositions de l'article 11 du décret de 1890, à des sanctions disciplinaires. aient à répondre pécuniairement de leurs actes ; — Que les magistrats et leurs auxiliaires qui exercent des fonctions analogues, et particulièrement le procureur de la République qui, aux termes de l’article même qui a institué leur vérification, possèdent également des droits de surveillance ;
Que l’on ne saurait, au contraire, assimiler leur rôle comme vérificateurs à celui qu'ils remplissent habituellement comme officiers publics, même lorsqu'ils sont commis par justice, parce qu'alors ils perçoivent un émolument proportionnel aux responsabilités qu'ils encourent et aussi parce que la commission du notaire est une simple désignation qui ne crée pour lui aucun pouvoir nouveau, tandis que le notaire vérificateur ne puise pas dans sa qualité de notaire, mais dans les dispositions du décret de 1890 et dans la délégation de la chambre de dis-
cipline, le droit de pénétrer dans l'étude et de compulser les registres d’un confrère :
Qu'on ne peut non plus tirer argument de ce que les experts ne peuvent être pris à partie ; — Qu'en effet ceuxci sont de simples particuliers ne faisant pas partie d’une juridiction et que leurs constatations n’ont pas, comme celles des notaires inspecteurs, pour effet de mettre en mouvement l'action de la justice et lui servir de base ; :
Attendu, enfin, qu'il est incontesté que dans le cas oùla prise à partie est admise par la loi, cette voie de procédure est seule ouverte et que l’action de droit commun résultant des articles 1382 et 1383 Code civil ne saurait être exercée ;
Que, d'autre part, les tribunaux de première instance n'étant jamais compétents en matière de prise à partie, l'action de G... doit être déclarée irrecevable, sans qu'il y ait lieu de rechercher au fond si les faits sur lesquels elle est basée sont de nature à permettre la prise à partie.
Par ces motifs.
Arrêt de la cour d'appel de Rouen du 16 février 1910.
Attendu qu'il résulte du texte de l’article 505 du code de procédure civile, que les juges ne peuvent, à raison des fautes ou négligences qu’ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions, être l’objet d'actions en responsabilité formées dans les termes du droit commun ;
Que la voie de la prise à partie, dans les cas limitativement déterminés par cet article, est seule ouverte aux tiers qui prétendent obtenir réparation du préjudice que les actes du juge out pu leur occasionner ;
Attendu qu'il résulte encore du rapprochement des
différentes dispositions qui réglementent la prise à partie, ainsi que de leur interprétation constante par la jurisprudence, que l’immunité qu'elles créent, en vue d'écarter les actions téméraires ou vexatoires, ne profite pas seulement aux juges désignés dans l’article 509, mais qu'elle couvre également tous ceux qui, par suite des fonctions judiciaires dont ils sont investis, coopèrent à l'œuvre de la justice ;
Attendu que c’est avec pleine raison que les premiers juges, se conformant à ces règles de droit, ont admis que les notaires, inspecteurs d’études, étaient fondés à bénéficier de cette législation exceptionnelle ;
Attendu en effet que, d’une part, les chambres dont ils sont membres constituent, lorsqu'elles se livrent à des instructions en vertu de leur pouvoir disciplinaire, ou lorsqu'elles prononcent sur des poursuites, de véritables juridictions, ayant droit à la même protection légale que les tribunaux ordinaires ;
Que spécialement, quand elles exercent personnellement ou par l'intermédiaire de leurs délégués le contrôle de la comptabilité notariale qui leur est dévolu par l’article 8 du décret du 30 janvier 1890, à l'effet de rechercher les contraventions aux prescriptions qu'il contient, les chambres font alors œuvre de judicature répressive, à raison de laquelle elles ne peuvent être attaquées que dans les conditions et les formes suivant lesquelles les juges proprement dits pourraient l'être eux-mêmes ;
Que dans l'application de ces principes, aucune distinction n'est à faire entre la chambre et les délégués qui la représentent, et n'en sont que la partie agissante, alors qu'il est certain que le magistrat chargé par délégation de procéder à une mesure d'instruction, personnifie le
EVA tres
tribunal et a droit aux immunités qui appartiennent à ce corps judiciaire ;
Attendu, en outre, qu'il appert des articles 9 et 10 du décret que les comptes rendus que les délégués sont tenus d'adresser au président de leur chambre, qui a mandat de les faire parvenir, avec son avis motivé, au procureur de la Répulique, préparent et mettent en mouvement, en cas d'infraction, l'exercice des actions publiques ou disciplinaires ;
Que, par l’accomplissement de cette formalité, les délégués, qu'ils soient notaires en exercice ou honoraires, deviennent donc les auxiliaires du ministère public et que, comme lui, ils demeurent indemnes des actions en responsabilité basées sur les articles 1382 et 1383 du code civil ;
Attendu, en conséquence, que c’est vainement que G., qui prétend avoir été lésé par suite de l'insuffisance des vérifications de la comptabilité du notaire C., qu'il impute aux anciens notaires F., D. et L., alors en exercice, sollicite la réformation du jugement par lequel le tribunal civil de Bernay, en déclarant sa demande en dommages-intérêts irrecevable, a proclamé son incompétence ;
Que, s’il est vrai que, pour rendre leur décision, les premiers juges se sont à tort surabondamment appuyés sur la gratuité du mandat conféré aux notaires vérificateurs, qui, le cas échéant, pourrait atténuer leur responsabilité, mais ne peut aucunement influer sur la voie de procédure que les tiers sont tenus de suivre, lorsqu'ils demandent contre les chambres ou leurs délégués la réparation d'un dommage, il n’est pas douteux, au contraire,
que les autres moyens sur lesquels se fonde l'appelant
pour établir la recevabilité de son action, sont inopérants dans la cause ;
Que G. invoque tout d’abord le caractère exceptionnel de la procédure de prise à partie, qui ne permettrait pas de l’étendre à des personnes que.le législateur n’a pu avoir en vue lorsqu'il l’a créée, mais que cette considération ne peut être retenue, alors qu'en employant dans l’article 505 les expressions génériques « les juges », le législateur a certainement visé aussi bien ceux qui existaient lors de la promulgation du code en 1806, que ceux qui seraient institués par des lois postérieures ;
Que l'appelant ne peut davantage essayer de restreindre la portée de l’article 505, en se fondant sur une prétendue divergence qui aurait, à diverses reprises, refusé l'extension de cette procédure aux membres des tribunaux administratifs ou militaires, ainsi qu aux jurés, préfets, greffiers, syndics ou experts, qui sont cependant appelés à faire œuvre de. juges, d'officiers de police judiciaire ou d'auxiliaires de justice ;
Qu'il est constant que ces décisions se justifient, non par l'intention de priver ces juges ou auxiliaires du bénéfice de juridiction auquel ils auraient pu avoir droit, mais uniquement, en ce qui concerne les magistrats administratifs, militaires ou jurés, par l'impossibilité matérielle d'organiser cette procédure en portant la prise à partie devant un tribunal immédiatement supérieur, comme l'exige l’article 509 : et quant aux préfets, syndics, greffiers et experts, par cette raison péremptoire qu'ils n’appartiennent pas à l’ordre judiciaire ;
Attendu que, vainement encore, l'appellant soutient que l’article 11 du décret du 30 janvier 1890, en édictant que « seraient punies, conformément aux dispositions de la
«loi du 25 ventôse an XI et à l'ordonnance de 1843, «les contraventions au présent décret et au règlement € prévu par l’article 17 » commises par les membres ou délégués des chambres, a entendu qu'application pourrait leur être faite, à la demande des tiers,de l’article 53 de la loi de ventôse, qui permet aux tribunaux de prononcer contre les notaires, à la poursuite des parties intéressées, des suspensions, destitutions, amendes et dommages-intérêts ;
Que la teneur même de l’article 11 du décret indique qu il ne se réfère à la loi de ventôse an XI et à l’ordonnance de 1843 que relativement aux sanctions disciplinaires dont les chambres, et par suite leurs délégués, qui n’en sont que l’émanation, sont passibles à raison de leurs infractions aux obligations que le décret de 1890 leur impose ;
Mais qu'il résulte, de plus, de l'exposé des motifs qui a précédé ce décret, comme de la circulaire adressée par le ministre de la justice aux procureurs généraux en vue de son exécution, que le contrôle et la vérification qu'il organise, ont été édictés exclusivement dans un intérêt d'ordre public, et que les tiers, en dehors des cas pouvant motiver la prise à partie, sont sans qualité pour provoquer eux-mêmes la répression disciplinaire ou pour se baser, à fin de dommages-intérêts, sur les fautes que les notaires inspecteurs ou les chambres ont pu commettre au cours de leurs investigations ;
Attendu d’ailleurs qu'alors même que l'on admettrait, contrairement à cette interprétation du décret, que les notaires vérificateurs, bien que faisant œuvre de juges et d’auxiliaires du ministère public pourraient, en vertu de l'article 53 de la loi de ventôse, être rendus responsables,
à peine de dommages-intérêts, ce serait encore, aux termes du $ 3 de l’article 505 c. pr. civ., par la voie de la prise à partie et non par une action de droit commun, que les tiers seraient recevables à exercer des recours ;
Attendu que. dans ces conditions, la confirmation du jugement dont est appel doit être prononcée, el que G., qui succombe, doit supporter les dépens.
Par ces motifs...
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